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Dcfinitions

CHAPTER A.31

CHAPITRE A.31

Assessment Act

Loi sur l'évaluation foncière

1. In this Act,
" assessment commissioner" means an assessment commissioner for a region as established by the regulations made under this
Act; ("commissaire à l'évaluation")
"Assessment Review Board" and "Assessment Review Board established under this
Act" mean the Assessment Review Board
under the Assessment Review Board Act;
("Commission de révision de l'évaluation
foncière", "Commission de révision de
l'évaluation foncière créée en vertu de la
présente loi")
"assessor" means the assessment commissioner and anyone acting under his or her
authority; ("évaluateur")
"collector's roll" means a roll prepared in
accordance with the Municipal Act; ("rôle
de perception")
"corporation assessment" means the assessment of land liable to taxation, of which a
corporation is the owner or tenant, and business assessment of a corporation, but
does not include the assessment of land
that is assessed to a person other than a
corporation as a tenant; ("évaluation d'une
personne morale")
"county" includes a district; ("comté")
"French-speaking person" means a person
who has the right under subsection 23 (1)
or (2), without regard to subsection 23 (3),
of the Canadian Charter of Rights and
Freedoms to have his or her children
receive their primary and secondary school
instruction in the French language in
Ontario; ("francophone")
"insurance company" means any company or
fraternal society or other corporation
transacting within Ontario any class of
insurance to which the Insurance Act
applies or is made to apply by any general
or special Act of the Legislature; ("compagnie d'assurance")
"land", "real property" and "real estate"
include,
(a) land covered with water,

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.
«biens-fonds», «biens immeubles» et «biens
immobiliers» S'entendent en outre:
a) d'un terrain immergé,
b) des arbres et des taillis qui poussent
sur un terrain,
c) des mines, des minéraux, du gaz, du
pétrole, des carrières de sel et des
substances fossiles se trouvant dans et
sous un bien-fonds,
d) des bâtiments ou d'une partie d'un
bâtiment ainsi que des constructions,
des machines et des accessoires fixes
érigés ou installés sur ou dans ou sous
un bien-fonds ou au-dessus, ou qui y
sont fixés,
e) les constructions et les accessoires fixes
érigés ou installés sur, dans ou sous
une voie publique, une ruelle ou une
autre voie de communication publique
ou une nappe d'eau, ou au-dessus, ou
qui y sont fixés, à l'exclusion toutefois
du matériel roulant d'un réseau de
transport. («land», «real property»,
«real estate»)
«commissaire à l'évaluation» Commissaire à
l'évaluation pour une région créée par voie
de règlement pris en application de la présente loi. («assessment commissioner»)
«Commission de révision de l'évaluation foncière» et «Commission de révision de l'évaluation foncière créée en vertu de la présente loi» La Commission de révision de
l'évaluation foncière visée par la Loi sur la

Commission de révision de /'évaluation
foncière. («Assessment Review Board»,
«Assessment Review Board established
under this Act»)
«compagnie d'assurance» Compagnie, société
fraternelle ou autre personne morale qui
effectue en Ontario des opérations concernant des catégories d'assurance auxquelles
s'applique la Loi sur les assurances ou auxquelles cette loi s'applique par l'effet d'une
loi générale ou spéciale de la Législature.
( «insurance company»)
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(b) all trees and underwood growing upon
land,
(c) all mines, minerais, gas, oil, sait quarries and fossils in and under land,

(d) all buildings, or any part of any building, and all structures, machinery and
fixtures erected or placed upon, in,
over, under or affixed to land,
(e) all structures and fixtures erected or
placed upon, in, over, under or affixed
to a highway, Jane or other public
communication or water, but not the
rolling stock of a transportation system; ("biens-fonds", "biens immeubles", "biens immobiliers")
" Joan corporation" means a Joan corporation
within the meaning of the Loan and Trust
Corporations Act; ("société de prêt")
"locality" means a public school section, a
separate school zone or a secondary school
district that comprises or includes territory
without municipal organization and
includes the board of any of them;
("localité")
" Minister" means the Minister of Revenue;
("ministre")
" Ministry" means the Ministry of Revenue;
("ministère")
" municipality" means a city, town, village or
township, and includes a locality for the
purpose of making any assessment
required for the levying in a locality of a
tax for school purposes; ("municipalité")
" persan" includes a corporation, partnership,
bridge authority, agent or trustee, and the
heirs, executors, administrators or other
legal representatives of a persan to whom
the context can apply according to law;
("personne")
" telephone company" includes a persan or
association of persans owning, controlling
or operating a telephone system or line,
but not a municipal corporation; ("compagnie de téléphone")
" tenant" includes an occupant and the persan in possession other than the owner;
("locataire")
"trust corporation" means a trust corporation
within the meaning of the Loan and Trust
Corporations Act. ("société de fiducie")
R.S.O. 1980, c. 31, S. 1; 1982, c. 40,
ss. 2, 3 (1); 1988, c. 47, s. 80 (1), revised.

«compagnie de téléphone» S'entend notamment d'une personne ou d'une association
de personnes qui dirige ou exploite un
réseau ou une ligne téléphonique ou qui en
est propriétaire. La présente définition
exclut une municipalité. («telephone company»)
«Comté» S'entend en outre d'un district.
(«County»)
«évaluateur» Le commissaire à l'évaluation et
quiconque agit sous ses ordres. («assessor»)
«évaluation d'une personne morale» L'évaluation d'un bien-fonds imposable dont est
propriétaire ou locataire une personne
morale, ainsi que l'évaluation commerciale
d'une personne morale. La présente définition exclut toutefois l'évaluation d'un bienfonds qui est effectuée à l'égard d'une personne autre qu'une personne morale à titre
de locataire. («corporation assessment»)
«francophone» Personne qui a le droit, en
vertu du paragraphe 23 (1) ou (2), sans
tenir compte du paragraphe 23 (3), de la
Charte canadienne des droits et libertés, de
faire instruire ses enfants en français, aux
niveaux élémentaire et secondaire, en
Ontario. ( «French-speaking persan»)
«localité» Circonscription scolaire d'écoles
publiques, zones d'écoles séparées ou district d'écoles secondaires qui comprend ou
inclut un territoire non érigé en municipalité. S'entend en outre du conseil scolaire
de l'une de ces entités. ( «locality»)
«locataire» S'entend en outre d'un occupant
et de la personne qui est en possession
d'un bien-fonds, à l'exclusion du propriétaire. («tenant»)
«ministère» Le
( «Ministry»)

ministère

du

Revenu.

«ministre» Le
(«Minis ter»)

ministre

du

Revenu.

«municipalité» Cité , ville, village ou canton.
S'entend en outre d'une localité aux fins
d'y effectuer l'évaluation requise pour l'imposition dans cette localité d'un impôt à
des fins scolaires. («municipality»)
«personne» S'entend en outre d'une personne morale, d'une société en nom collectif, d'un office des ponts , d'un mandataire
ou d'un fiduciaire ainsi que des héritiers,
des exécuteurs testamentaires , des administrateurs successoraux ou des autres
ayants droit d'une personne à qui peut
s'appliquer le contexte selon la loi.
(«persan»)
«rôle de perception» Rôle préparé conformément à la Loi sur les municipalités.
( «Collector's roll»)
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«société de fiducie» Société de fiducie au
sens de la Loi sur les sociétés de prêt et de
fiducie. («trust corporation»)
«Société de prêt» Société de prêt au sens de
la Loi sur les sociétés de prêt et de fiducie.
(«Joan corporation») L.R.O. 1980, chap.
31, art. 1; 1982, chap. 40, art. 2 et par. 3
(1); 1988, chap. 47, par. 80 (1), révisé.
Regulations
by Lieutenant
Govemor in
Council

Regulations
by the
Minister

2.-(1) The Lieutenant Governor in
Council may make regulations ,

2 (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement:

(a) authorizing or requiring the Deputy
Minister of Revenue or any officer of
the Ministry of Revenue to exercise
any power or perform any duty conferred or imposed upon the Minister
by this Act or the regulations made
under this Act;

a) autoriser ou obliger le sous-ministre du
Revenu ou un fonctionnaire du ministère du Revenu à exercer les pouvoirs
ou à s'acquitter des fonctions conférés
ou imposés au ministre en vertu de la
présente loi ou des règlements pris en
application de celle-ci;

(b) defining any word or expression used
in this Act that bas not already been
expressly defined in this Act;

b) définir des mots ou expressions qui
sont utilisés dans la présente loi et qui
n'ont pas encore été expressément
définis dans celle-ci;

(c) prescribing for the purposes of clause
35 (3) (b) a higher rate of interest than
6 percent;

c) prescrire, pour l'application de l'alinéa
35 (3) b), un taux d'intérêt supérieur à
6 pour cent;

(d) prescribing the form and method of
application for the exemption
described in paragraph 22 of section 3
and the information and documentation required to be filed by the applicant in support of the application;

d) prescrire la formule à utiliser et la
marche à suivre pour demander une
exemption mentionnée à la disposition
22 de l'article 3 ainsi que les renseignements et les documents que doit
déposer l'auteur de la demande à l'appui de celle-ci;

(e) describing types or classes of improvements or additions for which no
exemption under paragraph 22 of section 3 will be made;

e) préciser les types ou les catégories
d'améliorations ou d'agrandissements
pour lesquels aucune exemption prévue aux termes de la disposition 22 de
l'article 3 ne sera accordée;

(f) describing classes of persons, businesses or undertakings who may not apply
to receive an exemption under paragraph 22 of section 3 and to whom no
exemption will be made. 1984, c. 28,
s. 1 (1), part.

f) préciser les catégories de personnes,
de commerces ou d'entreprises qui ne
peuvent pas faire une demande en vue
de bénéficier d'une exemption prévue
à la disposition 22 de l'article 3 et auxquels aucune exemption ne sera accordée. 1984, chap. 28, par. 1 (1) , en
partie.

(2) The Minister may make regulations,

(2) Le ministre peut, par règlement :

(a) establishing assessment areas and
assessment regions for assessment purposes;

a) créer des zones et des régions d'évaluation aux fins de l'évaluation foncière;

(b) prescribing any form that is required
by this Act or the regulations under
this Act or that, in bis or ber opinion,
will assist in the administration of this
Act , and prescribing how and by
whom any form shall be completed
and what information it shall contain;

b) prescrire toute formule qui est requise
par la présente loi ou les règlements
pris en application de celle-ci ou qui, à
son avis, facilitera l'application de la
présente loi et prescrire la façon de
remplir cette formule et les personnes
qui doivent le faire ainsi que les renseignements qui doivent y figurer;

(c) prescribing standards and procedures
to be used for the purpose of equalizing assessments under this Act;

c) prescrire les normes à appliquer et la
méthode à suivre aux fins de la péré-

Règlements
pris par le
lieutenanlgouvemeur
en conseil

Règlements
pris par le
ministre
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qua tion de l'éva luation foncière aux
termes de la présente loi ;
(d) prescribing the information and
returns to be furnished by an assessment commissioner to any county or
to any metropolitan or regional municipality;

d) prescrire les renseignements et les rapports que le commissaire à l'évaluation
doit fournir à un comté ou à une
municipalité régionale ou de communauté urbaine;

(e) prescribing anything the Minister is
permitted or required by this Act or
by the Municipal Elections Act to prescribe. 1984, c. 28, s. 1 (1) , part; 1988,
C. 20 , S. 17.

e) prescrire tout ce que la présente loi ou
la Loi sur les élections municipales
autorise ou oblige le ministre à prescrire. 1984, chap. 28 , par. 1 (1) , en
partie; 1988, chap. 20, art . 17.

Retroactivity

(3) A regulation made under this Act is , if
it so provides , effective with reference to a
period before it was filed. 1984, c. 28,
s. 1 (1), part.

(3) Un règlement pris en application de la
présente loi, s'il comporte une disposition à
cet effet , a un effet rétroactif. 1984, chap. 28,
par. 1 (1), en partie.

Effet rétroactif

Assessment
commissioner
and acting
assessment
commissioner

(4) The Minister may appoint assessment
commissioners for assessment regions and in
the absence for any reason of any assessment
commissioner, the Minister may appoint an
acting assessment commissioner who , while
so acting, has ail the powers and duties of an
assessment commi ssio ner. R.S.O. 1980,
C. 31 , S. 2 (2).

(4) Le ministre peut nommer des commissaires à l'évaluation pour des régions d'évaluation et , en l'absence de l'un de ceux-ci
pour un motif quelconque, il peut nommer
un commissaire intérimaire à l'évaluation
qui, lorsqu'il agit à ce titre , dispose des pouvoirs et exerce les fonctions d'un commissaire
à l'évaluation. L.R.O. 1980, chap. 31 , par. 2
(2).

Commissaire
à l'évaluation
et commissaire intérimaire à
l'évaluation

Notice of
appointment

(5) The appointment of an assessment
commissioner shall be effective for the purposes of this Act upon the publication of a
notice of his or her appointment in The

(5) Pour
nomination
prend effet
nomination

Avis de
nomination

l'application de la présente loi, la
d'un commissaire à l'évaluation
dès la publication de l'avis de sa
dans la Gazette de /'Ontario.

Ontario Gazette.
Deemed
assessor

(6) An assessment commissioner appointed under subsection (4) shall be deemed for
the purposes of this and every other Act to
be the assessor and assessment commissioner
of and for every municipality and locality in
the assessment region for which he or she is
appointed. R.S.O. 1980, c. 31 , s. 2 (3, 4).

(6) Le commissaire à l'évaluation nommé
aux termes du paragraphe (4) est réputé ,
pour l'application de la présente loi et de
toute autre loi , être l'évaluateur et commissaire à l'évaluation des municipalités et des
localités de la région d'évaluation pour
laquelle il est nommé. L.R.O. 1980, chap.
31, par. 2 (3) et (4).

Commissaire
réputé évaluateur

Administration
of oaths

(7) An officer or employee of the Ministry
who is thereunto authorized by the Minister
may administer oaths and take and receive
affidavits, declarations and affirmations for
the purposes of, or incidental to , the administration of this Act , and every person so
authorized has , in respect of any such oath,
affidavit, declaration or affirmation, ail the
powers of a commissione r for taking affidavits. 1984, c. 28, s. 1 (3).

(7) Le fonctionnaire du ministère qui y est
autorisé par le ministre peut , pour l'application de la présente loi ou aux fins accessoires
à l'application de celle-ci, faire prêter serment et recevoir des affidavits, des déclarations et des affirmations solennelles. La personne ainsi habilitée a , à l'égard de ce
serment, de cet affidavit , de cette déclaration
ou de cette affirmation solennelle, tous les
pouvoirs qui sont dévolus à un commissaire
aux affidavits. 1984, chap. 28, par. 1 (3).

Pouvoir de
faire p~ter
serment

Propcrty
assessable
and taxable ,
exemptions

3. Ali real property in Ontario is Iiable to
assessment and taxation , subject to the following exemptions from taxation:

3 Les biens immeubles situés en Ontario
sont assujettis à l'évaluation foncière et
imposables, sous réserve des exemptions
d'impôt dont bénéficient les biens suivants :

Évaluation
foncière et
imposition de
biens immeubles et
exemptions

Lands of
Canada, etc.

1. Lands or property belonging
Canada or any Province.

lndian lands

2. Property held in trust for a band or
body of Indians.

to

1. Les biens-fonds ou les biens apparte- :~e~~':,
nant au Canada ou à une province.
etc.
2. Les biens détenus en fiducie pour le
compte d'une bande ou d' un groupe
d'indiens.

Biens-fonds
appartenant
aux Indiens

ÉVALUATION FONCIÈRE
Churches ,
etc.

Public
educational
institutions

Philanthropie
or religious
scminaries
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3. Every place of worship and land used
in connection therewith and every
churchyard, cemetery or burying
ground.

3. Les lieux de culte et les biens-fonds
utilisés conjointement à ces lieux de
culte ainsi que les cours d'église, les
cimetières ou les lieux de sépulture.

(a) Where land is acquired for the
purpose of a cemetery or burying
ground but is not immediately
required for that purpose, it is
not entitled to exemption from
taxation under this paragraph
until it has been enclosed and
actually and in good faith
required, used and occupied for
the interment of the dead.

a) Toutefois, un bien-fonds qui est
acquis dans le but d'être utilisé
comme cimetière ou lieu de
sépulture mais qu'il n'est pas
nécessaire d'utiliser immédiatement à cette fin, ne bénéficie pas
de l'exemption d'impôt prévue à
la présente disposition tant qu'il
n'a pas été enclos et qu'il n'est
pas, effectivement et de bonne
foi, requis, utilisé et occupé pour
l'inhumation des défunts.

(b) The exemption from taxation
under this paragraph does not
apply to lands rented or leased to
a church or religious organization
by any persan other than another
church or religious organization.

b) L'exemption d'impôt prévue à la
présente disposition ne s'applique
pas aux biens-fonds loués ou donnés à bail à une église ou à une
organisation religieuse par une
personne autre qu'une église ou
une organisation religieuse.

4. The buildings and grounds of and
attached to or otherwise used in connection with and for the purposes of a
university, high school, public or separate school, whether vested in a
trustee or otherwise, so long as the
buildings and grounds are actually
used and occupied by the institution,
but not if otherwise occupied.

4. Les bâtiments et les terrains d'une université, d'une école secondaire, d'une
école publique ou séparée ainsi que les
bâtiments et les terrains qui sont rattachés à ces établissements ou qui sont
utilisés de bonne foi pour les activités
et aux fins de ces établissements, que
ces bâtiments et terrains soient acquis
à un fiduciaire ou dévolus autrement,
mais seulement tant qu'ils sont effectivement utilisés et occupés par un de
ces établissements, sauf s'ils sont occupés à d'autres fins que celles mentionnées ci-dessus.

(a) The exemption from taxation
under this paragraph does not
apply to lands rented or leased to
an educational institution mentioned in this paragraph by any
persan other than another such
institution or a persan already
exempt from taxation in respect
of the property rented or leased.

a) L'exemption d'impôt prévue à la
présente disposition ne s'applique
pas aux biens-fonds loués ou donnés à bail à un établissement
d'enseignement mentionné à la
présente disposition par une personne autre qu'un établissement
semblable ou par une personne
déjà exemptée de l'impôt à
l'égard du bien loué ou donné à
bail.

5. The buildings and grounds of and
attached to or otherwise used in connection with and for the purposes of a
seminary of learning maintained for
philanthropie or religious purposes,
the whole profits from which are
devoted or applied to such purposes,
but the grounds and buildings are
exempt only white actually used and
occupied by the seminary.

5. Les bâtiments et les terrains d'un
séminaire d'enseignement existant à
des fins religieuses ou philanthropiques, dont la totalité des bénéfices est
consacrée ou affectée à ces fins, ainsi
que les bâtiments et les terrains qui
sont rattachés à ce séminaire ou qui
sont utilisés de bonne foi pour les activités et aux fins de ce séminaire, mais
seulement tant que les bâtiments et les
terrains sont effectivement utilisés et
occupés par le séminaire d'enseignement.

253
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Établissement
d'enseignement public

Séminaires
religieux ou
philanthropiques
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6. The buildings and grounds not exceeding in the whole fifty acres of and
attached to or otherwise used in connection with and for the purposes of a
seminary of learning maintained for
educational purposes, the whole profits from which are devoted or applied
to such purposes, but the grounds and
buildings are exempt only while actually used and occupied by the seminary, and the exemption does not
extend to include any part of the lands
of such a seminary that are used for
farming or agricultural pursuits and
are worked on shares with any other
persan, or if the annual or other
crops, or any part thereof, from the
lands are sold.

6. Les bâtiments et les terrains n'excédant pas une superficie totale de cinquante acres d'un séminaire d'enseignement existant à des fins d'enseignement, dont la totalité des bénéfices est consacrée ou affectée à ces
fins, ainsi que les bâtiments et les terrains qui sont rattachés à ce séminaire
ou qui sont utilisés de bonne foi pour
les activités et aux fins de ce séminaire , tant que les bâtiments et terrains sont effectivement utilisés et
occupés par le séminaire. Ne bénéficient pas d ' une telle exemption les
parties des biens-fonds du séminaire
qui sont utilisées pour la culture ou à
des fins agricoles ainsi que celles qui
sont cultivées de façon partagée avec
une autre personne, ou celles dont les
récoltes annuelles ou autres qui y sont
produites sont vendues, en totalité ou
en partie.

(a) The exemption from taxation
under this paragraph does not
apply ta lands rented or leased to
a seminary of learning mentioned
in this paragraph by any persan
other than another such seminary
of learning or a persan already
exempt from taxation in respect
of the property rented or leased.

a) L'exemption d'impôt prévue à la
présente disposition ne s'applique
pas aux biens-fonds loués ou donnés à bail à un séminaire d'enseignement mentionné à la présente
disposition par une personne
autre qu'un séminaire semblable
ou par une personne déjà exemptée de l'impôt à l'égard du bien
loué ou donné à bail.

7. Every public hospital receiving aid
under the Public Hospitals Act with
the land attached thereto, but not land
of a public hospital when occupied by
any person as tenant or lessee.

7. Les hôpitaux publics qui reçoivent une
aide aux termes de la Loi sur les hôpitaux publics ainsi que les biens-fonds
qui y sont rattachés, à l'exception toutefois des biens-fonds d'un hôpital
public qui sont occupés par une personne à titre de locataire ou de preneur à bail.

(a) Land owned and used by such a
public hospital for farming purposes shall be deemed attached
ta the hospital within the meaning of this paragraph, despite the
fact that it is separated therefrom
by a highway.

a) Les biens-fonds dont est propriétaire un tel hôpital public et qui
sont utilisés par celui-ci à des fins
agricoles sont réputés rattachés à
l'hôpital au sens de la présente
disposition, même s'ils en sont
séparés par une voie publique.

Séminaire
d'enseignement

Hôpitaux
publics

Highways,
etc .

8. Every highway,
communication
square, but not
tenant or lessee
commission.

lane or other public
and every public
when occupied by a
other than a public

8. Les voies publiques, les ruelles ou les
autres voies de communication publique ainsi que les places publiques, sauf
si elles sont occupées par un locataire
ou un preneur à bail autre qu'une
commission publique.

Routes, etc.

Municipal
property

9. Subject to section 27, the property
belonging to any county or municipality or vested in or controlled by any
public commission or local board as
defined by the Municipal Affairs Act,
wherever situate and whether occupied
for the purposes thereof or unoccupied
but not when occupied by a tenant or
lessee who is liable to taxation, except

9. Sous réserve de l'article 27, les biens
appartenant à un comté ou à une
municipalité ou sous le contrôle d'une
commission publique ou d'un conseil
local au sens de la Loi sur les affaires
municipales ou acquis à ceux-ci, sans
égard à leur emplacement et qu'ils
soient occupés ou non aux fins de ces
entités, sauf s'ils sont occupés par un

Biens municipaux
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property of a harbour comm1ss10n
used for the parking of vehicles for
which a fee is charged.

locataire ou un preneur à bail qui est
imposable , à l'exclusion des biens
appartenant à une commission de port
et utilisés pour y garer des véhicules
contre paiement de droits.

Boy Scouts
and Girl
Guides

10. Property owned, occupied and used

10. Les biens dont sont propriétaires et

Indu striai
farrns, etc.

11. Every industrial farm, house of industry, ho use of refuge, institution for the
reformation of offenders or for the
care of children, boys' and girls' home,
or other similar institution conducted
on philanthropie principles and not for
the purpose of profit or gain, but only
when the land is owned by the institution and occupied and used for the
purposes of the institution.

11. Les exploitations agricoles industrielles, les maisons de l'industrie, les maisons de refuge, les établissements correctionnels pour délinquants, les
établissements de soins à l'enfance, les
foyers pour garçons ou pour filles ou
d 'autres établissements semblables
régis par des principes philanthropiques et sans but lucratif, à condition
toutefois que les biens-fonds appartiennent à l'établissement en question
et qu'ils soient utilisés et occupés aux
fins de celui-ci.

Charitable
institutions

12. Land of an incorporated charitable
institution organized for the relief of
the poor, The Canadian Red Cross
Society, St. John Ambulance Association, or any similar incorporated institution conducted on philanthropie
principles and not for the purpose of
profit or gain , that is supported, in
part at least, by public funds, but only
when the land is owned by the institution and occupied and used for the
purposes of the institution.

12. Les biens-fonds d'un établissement de Établissements de
bienfaisance constitué en personne bienfaisance
morale pour fournir de l'aide aux pauvres, de La Société canadienne de la
Croix-Rouge, de !'Association de l'ambulance Saint-Jean ou d'un établissement semblable constitué en personne
morale régi par des principes philanthropiques et sans but lucratif et qui
est financé au moins en partie par des
fonds publics, à condition toutefois
que les biens-fonds appartiennent à cet
établissement et qu'ils soient utilisés et
occupés aux fins de celui-ci.

Children's
aid socicties

13. The property of a children's aid society discharging the functions of a children's aid society under the Child and
Family Services Act, whether held in
the name of the society or in the name
of a trustee or otherwise, if used
exclusively for the purposes of and in
connection with the society.

13. Les biens d'une société d'aide à l'en- Sociétés
d'aide à l'enfance qui remplit les fonctions d'une fance
société d 'aide à l'enfance en vertu de
la Loi sur les services à /' enfance et à la
famille, qu'ils soient détenus au nom
de cette société ou d'un fiduciaire de
celle-ci ou autrement, à condition
qu'ils soient utilisés exclusivement aux
fins de cette société et dans le cadre de
ses activités.

Scicntific or
lilerary institutions, etc.

14. The property of every public library
and other public institution, literary or
scientific, and of every agricultural or
horticultural society or association, to
the extent of the actual occupation of
the property for the purposes of the
institution or society.

14. Les biens d'une bibliothèque publique
et d'un autre établissement public, littéraire ou scientifique ainsi que ceux
d 'une société ou association agricole
ou horticole, dans la mesure où les
biens sont effectivement occupés aux
fins de cet établissement ou de cette
société.

(a) For the purposes of this paragraph, an agricultural society
under the Agricultural and Horti-

a) Pour l'application de la présente
disposition, une société agricole
visée par la Loi sur les organisa-

solely and only by The Boy Scouts
Association or The Canadian Girl
Guides Association or by any provincial or local association or other local
group in Ontario that is a member of
either Association or is otherwise chartered or officially recognized by it.

Association
de scouts et

qu'occupent et utilisent exclusivement de guides
Les Boy Scouts du Canada ou les Guides du Canada ou une association provinciale ou locale ou un autre groupement local de !'Ontario qui est
membre d'une de ces deux associations
ou qui est créé ou reconnu officiellement par l'une d'e lles.

Exploitations
agricoles
industrielles

Établissements scientifiques ou
littéraires
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cultural Organizations Act shall

tions agricoles et horticoles est

be deemed to be in actual occupation where the property of the
society is rented and the rent is
applied solely for the purposes of
the society.

réputée le véritable occupant du
bien qu'elle possède si celui-ci est
loué, à condition que le produit
du loyer soit utilisé exclusivement
aux fins de cette société.

Battle sites

15. Land acquired by a society or association by reason of its being the site of
any battle fought in any war, and
maintained, preserved and kept open
to the public in order to promote the
spirit of patriotism.

15. Les biens-fonds acquis par une société
ou une association à titre de site d'une
bataille qui s'est déroulée lors d'une
guerre et qui est entretenu, préservé et
gardé ouvert au public afin de promouvoir le sentiment de patriotisme.

Siles de
batailles

Exhibition
buildings of
companies

16. The land of every company formed for
the erection of exhibition buildings to
the extent to which the council of the
municipality in which the land is situate consents that it shall be exempt.

16. Les biens-fonds des compagnies constituées pour la construction de bâtiments d'exposition dans la mesure où
le conseil de la municipalité dans
laquelle les biens-fonds sont situés
consent à accorder cette exemption.

Bâtiments
d'exposition
de compagnies

Machinery

17. Ali machinery and equipment used for
manufacturing or farming purposes or
for the purposes of a concentrator or
smelter of ore or metals, including the
foundations on which they rest, but
not including machinery and equipment to the extent that it is used,
intended or required for lighting, heating or other building purposes or
machinery owned, operated or used by
a transportation system or by a person
having the right, authority or permission to construct, maintain or operate
within Ontario in, under, above, on or
through any highway, lane or other
public communication, public place or
public water, any structure or other
thing, for the purposes of a bridge or
transportation system, or for the purpose of conducting steam, heat, water,
gas, oil, electricity or any property,
substance or product capable of transportation, transmission or conveyance
for the supply of water, light, heat,
power or other service. R.S.O. 1980,
c. 31, s. 3, pars. 1-17.

17. Les machines et le matériel utilisé
pour la fabrication ou pour des fins
agricoles ou aux fins d'un dispositif de
concentration de minerais ou de fusion
de métaux, y compris les fondations
sur lesquelles ils reposent , à l'exclusion
des machines et du matériel qui sont
utilisés, prévus ou nécessaires pour
l'éclairage, le chauffage ou d'autres
fins relatives aux bâtiments ainsi que
des machines dont est propriétaire,
qu'exploite ou qu'utilise un réseau de
transports ou une personne qui a le
droit, le pouvoir ou l'autorisation de
construire, d'entretenir ou d'exploiter
en Ontario dans, sous ou sur une voie
publique , une ruelle ou une autre voie
de communication publique, un lieu
public ou une nappe d'eau publique,
ou à travers ceux-ci ou au-dessus, une
construction ou autre chose, aux fins
d'un pont ou d'un réseau de transports
ou pour acheminer de la vapeur, de la
chaleur, de l'eau, du gaz, du pétrole,
de l'électricité ou tout bien, toute
substance ou tout produit qu'il est possible de transporter, de transmettre ou
d'acheminer aux fins d'approvisionnement en eau, en éclairage, en chauffage ou en énergie , ou en vue d'assurer un autre service. L.R.O. 1980,
chap. 31, art. 3, disp. 1à17.

Machines

Machinery
for producing electric
power

18. Ali machinery and equipment including the foundations on which they rest
to the extent and in the proportion
used for producing electric power for
sale to the general public but not
including any buildings , structures,
structural facilities or fixtures used in
connection therewith. R.S.O. 1980,
c. 31, s. 3, par. 18; 1986, c. 69 ,
S. 1 (1).

18. Les machines et le matériel, y compris
les fondations sur lesquelles ils reposent, dans la mesure où ils sont utilisés
pour la production d'énergie électrique
destinée à être vendue au public en
général , et en proportion de cette utilisation, à l'exclusion des bâtiments,
constructions, installations ou accessoires fixes utilisés conjointement à ces
machines et à ce matériel. L.R.O.
1980, chap. 31, art. 3, disp. 18; 1986,
chap. 69, par. 1 (1).

Machines de
production
d'tnergie
tlcctrique
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Forcstry
purposcs

19. One acre used for forestry purposes
for every ten acres of the farm in one
municipality under a single ownership
but not more than twenty acres in ail,
and, where the total acreage consists
of more than one separately assessed
parce), the assessor shall treat ail the
parcels as one parce) for the purpose
of deterrnining the exemptions under
this paragraph and shall apportion the
exemption to each parce) in the ratio
of the acreage of each parce) used or
partly used for forestry purposes to the
total acreage of all parcels used or
partly used for forestry purposes.

19. Un acre utilisé à des fins forestières
sur dix acres d'une exploitation agricole située dans une même municipalité et appartenant à un seul propriétaire, jusqu'à concurrence d'une
superficie totale n'excédant toutefois
pas vingt acres. Si la superficie totale
en acres comprend plusieurs parcelles
évaluées séparément, J'évaluateur procède comme s'il s'agissait d'une seule
parcelle afin de décider des exemptions prévues à la présente disposition
et il les répartit à l'égard de chaque
parcelle proportionnellement à la
superficie de chacune de celles-ci qui
est utilisée entièrement ou en partie à
des fins forestières par rapport à la
superficie totale en acres de l'ensemble
des parcelles qui sont utilisées entièrement ou en partie à de telles fins.

Fins forcsti~res

Minerai land
and minerais

20. The buildings, plant and machinery
under minerai land and the machinery
in or on the land only to the extent
and in the proportion that the buildings, plant and machinery are used for
obtaining minerais from the ground,
and ail minerais , other than diatomaceous earth, limestone, mari, peat,
clay, building stone, stone for ornamental or decorative purposes, or nonauriferous sand or grave), that are in,
on or under land.

20. Les bâtiments, les installations et les
machines situés dans Je sous-sol d'un
bien-fonds minier et les machines qui
sont situées dans ou sur un tel bienfonds, dans la mesure où les bâtiments, installations et machines sont
utilisés pour extraire des minéraux du
sol et en proportion de cette utilisation, ainsi que tous les minéraux,
autres que la terre à diatomées, la
pierre calcaire, la marne, la tourbe,
l'argile , la pierre de· taille, la pierre
utilisée à des fins ornementales ou
décoratives ou Je sable non aurifère ou
le gravier, qui se trouvent dans, sur ou
sous un bi~n-fonds.

Biens-fonds
miniers et
minéraux

Certain
propcrty of
telephone
and telegraph
comparues

21. Ali the machinery , plant and appliances, wherever situate, and ail structures placed on , over, under or affixed
to any highway , Jane or other public
communication, public place or water
so long as the machinery, plant, appliances or structures are used by any
telephone or telegraph company in
connection with and as part of the
operations of its telephone or telegraph business, and in this paragraph
"telegraph company" includes a person or association of persons owning,
controlling or operating a telegraph
system or line , but does not include a
municipal corporation owning, controlling or operating a telegraph system or
line. R.S.O. 1980, c. 31, s. 3, pars. 1921.

21. Les machines , les installations et l'appareillage, quel que soit leur emplacement , et toute construction située sur
ou sous une voie publique , une ruelle
ou une autre voie de communication
publique, un lieu public ou une nappe
d'eau, ou au-dessus ou fixés à ceux-ci,
dans la mesure où ils sont utilisés par
une compagnie de téléphone ou de
télégraphe dans le cadre de l'exploitation de l'entreprise de téléphone ou de
télégraphe. Dans la présente disposition, «Compagnie de télégraphe » s'entend en outre d'une personne ou d'une
association de personnes qui contrôlent ou exploitent un réseau ou une
ligne de télégraphe ou qui en sont propriétaires, à l'exclusion toutefois d'une
municipalité qui contrôle ou exploite
une ligne ou un réseau de télégraphe
ou qui en est propriétaire . L.R .O.
1980, chap. 31, art. 3, disp . 19 à 21.

Biens de
compagnies
de téléphone
ou de télégraphe

Improvements
for seniors
and
handicappcd
pcrsons

22. Ali alterations , improvements and
additions commenced after the 15th
day of May, 1984 and made to a parcel
of land containing an existing residential unit for the purpose of providing

22. Les modifications, les améliorations et
les rajouts entrepris après Je 15 mai
1984 et concernant une parcelle de
bien-fonds sur laquelle est situé un
logement existant, afin de prévoir Je

Améliorations
à l'intention
des personnes
âgées et des
handicapés
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accommodation for, or improved facilities for the accommodation of, a persan who would, but for the accommodation or improved facilities provided,
require care in an institution and who
has attained sixty-five years of age or
is a handicapped persan, where the
owner of the property applies to the
Minister for the exemption and the
exemption is approved by the Minister, provided that,

logement ou l'amélioration des locaux
destinés au logement d'une personne
qui, à défaut de disposer de tels
locaux, aurait besoin de soins dans un
établissement et qui est âgée d'au
moins soixante-cinq ans ou qui est
handicapée, si le propriétaire du bien
fait une demande d'exemption au
ministre et que l'exemption est
approuvée par celui-ci, pourvu que les
conditions suivantes soient réunies :

i. a persan who would otherwise
require care in an institution and
who has attained sixty-five years
of age or is a handicapped persan
resides in the premises as his or
her principal residence, and

i. une personne qui, par ailleurs,
aurait besoin de soins dans un
établissement et qui est âgée d'au
moins soixante-cinq ans ou qui
est handicapée habite les locaux
en question, qui constituent sa
résidence principale,

ii. the land is assessed as residential
and comprises not more than
three residential units,

ii. le bien-fonds est évalué à titre de
bien-fonds résidentiel et ne comprend pas plus de trois logements.

but the alteration, improvement or
addition is not exempt where the persan occupying the property in which
the persan who has attained sixty-five
years of age or the handicapped persan resides is in the business of offering care to such persans. 1984, c. 28,
S. 2.

Toutefois, la modification, l'amélioration ou le rajout ne bénéficie pas de
l'exemption d'impôt dans le cas où la
personne qui occupe le bien qui sert
de résidence à la personne âgée d'au
moins soixante-cinq ans ou à celle qui
est handicapée exploite une entreprise
qui offre des services de soins pour ces
personnes. 1984, chap. 28, art. 2.

Amusement
rides

23. Roller-coasters, monorails, slides, ferris wheels, merry-go-rounds or other
similar mechanical amusement devices
on which a person rides, including any
machinery, equipment, rails, supports
and trestles used for their operation
and the foundations on which they
rest, erected or placed upon, in, over,
under or affixed to land occupied by
the operator of an amusement park.
1986, C. 69, S. 1 (2).

23. Les montagnes russes, monorails, glissoires, grandes roues, carrousels ou
autres attractions mécaniques semblables dans lesquelles une personne
monte, y compris les machines, le
matériel, les rails, les appuis et les
tréteaux utilisés pour leur fonctionnement ainsi que les fondations sur lesquelles ils reposent, qui sont érigés ou
placés sur, dans ou sous un bien-fonds
occupé par l'exploitant d'un parc d'attractions ou au-dessus, ou qui sont
fixés à ce bien-fonds. 1986, chap. 69,
par. 1 (2).

Attractions

Exemption
of religious
institutions

4. The council of any local municipality
may pass by-laws exempting from taxes,
other than school taxes and local improvement rates, the land of any religious institution named in the by-law, provided that the
land is owned by the institution and occupied
and used solely for recreational purposes, on
such conditions as may be set out in the bylaw. R.S.O. 1980, c. 31, s. 4.

4 Le conseil d'une municipalité locale
peut, par règlement municipal, exempter
d'impôts, à l'exclusion des impôts scolaires et
des contributions pour les aménagements
locaux, les biens-fonds d'un établissement
religieux désigné dans le règlement municipal, pourvu que ces biens-fonds appartiennent à l'établissement en question et qu'ils
soient utilisés et occupés exclusivement à des
fins de loisirs et aux conditions qui peuvent
être indiquées dans le règlement municipal.
L.R.O. 1980, chap. 31, art. 4.

Exemption
d'4!tablissements religieux

Where land

5. The council of a town, village or township may by by-law provide that, if any part
of a farm exempted under paragraph 19 of
section 3 ceases to be used for forestry purposes so as not to corne within the purview

5 Le conseil d'une ville, d'un village ou
d'un canton peut, par règlement municipal,
prévoir que, si une partie d'une exploitation
agricole qui bénéficie d'une exemption d'impôt aux termes de la disposition 19 de l'arti-

Bien-fonds
qui cesse
d'~tre utiliK
à des flllS

ceases to be
used for
forestry
purposes

foresti~res
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of the paragraph , the assessor shall so report
to the clerk and that the clerk shall forthwith
amend the collector's roll by inserting
therein,

cle 3 cesse d 'être utilisée à des fins forestières, de telle sorte que la disposition ne s'y
applique plus, !'évaluateur en avise le secrétaire qui doit alors modifier sans délai le rôle
de perception en y indiquant :

(a) the rates or taxes with which the farm
would have been chargeable for the
preceding three years if the part of the
farm had not been exempt; or

a) soit les contributions ou les impôts qui
auraient été imputés à cette exploitation agricole pour les trois années
précédentes si cette partie de l'exploitation agricole n'avait pas bénéficié de
l'exemption d'impôt;

(b) the portion of the rates or taxes that
the by-law may provide or the council
may by resolution deem proper,

b) soit la partie des contributions ou des
impôts qui peut être prévue par le
règlement ou celle que le conseil peut,
par résolution, estimer appropriée .

and the rates or taxes or portion thereof are
collectable in accordance with the amended
roll. R.S.O. 1980, c. 31, s. 5.
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Les contributions ou les impôts ou la partie
de ceux-ci sont perçus conformément au rôle
de perception ainsi modifié. L.R.O. 1980,
chap. 31, art. 5.

Exemption
of Navy
League

6. The council of any local municipality
may pass by-laws exempting from taxes,
other than school taxes and local improvement rates, the land belonging to and vested
in the Navy League of Canada under the
conditions that may be set out in the by-law,
so long as the land is occupied and used
solely for the purposes of carrying out the
activities of the Ontario division of the Navy
League. R.S.O. 1980, c. 31, s. 6.

6 Le conseil d'une municipalité locale
peut, par règlement municipal, exempter
d'impôts, à l'exclusion des impôts scolaires et
des contributions pour les aménagements
locaux, les biens-fonds qui appartiennent et
qui sont acquis à La Ligue Navale du Canada
aux conditions qui peuvent être énoncées
dans le règlement municipal, dans la mesure
où ces biens-fonds sont occupés et utilisés
exclusivement pour y exercer les activités
propres à La Ligue Navale du Canada, division de l'Ontario. L.R.O. 1980, chap. 31,
art. 6.

Exemption à
l'égard de La
Ligue Navale
du Canada

Business
assessment

7.-{1) Irrespective of any assessment of
land under this Act, every person occupying
or using land for the purpose of, or in connection with, any business mentioned or
described in this section, shall be assessed for
a sum to be called "business assessment" to
be computed by reference to the assessed
value of the land so occupied or used by that
person as follows:

7 (1) Sans égard à toute évaluation foncière prévue par la présente loi, la personne
qui occupe ou utilise un bien-fonds aux fins
d'une activité mentionnée ou décrite dans le
présent article ou dans le cadre de cette activité est visée par une évaluation appelée
«évaluation commerciale» dont le montant
est calculé en fonction de la valeur imposable
du bien-fonds ainsi occupé ou utilisé par
cette personne. Le montant de l'évaluation
commerciale est égal :

Évaluation
commerciale

(a) The business of a distiller for a sum
equal to,

a) dans le cas de l'exploitation d'une
distillerie :

(i) for the 1989 taxation year, 100
per cent of the assessed value of
the land so occupied or used,
exclusive of the portion of the
land occupied or used for the distilling of alcohol solely for industrial purposes, and for a sum
equal to 75 per cent of the
assessed value as to the last-mentioned portion, and

(i) pour l'année d'imposition 1989, à
100 pour cent de la valeur imposable du bien-fonds occupé ou
utilisé à cette fin, à l'exclusion de
toute partie de ce bien-fonds
occupée ou utilisée pour la distillation d'alcool destiné exclusivement à des fins industrielles et à
75 pour cent de la valeur imposable de la partie du bien-fonds ,

(ii) for the 1990 and subsequent taxation years, 75 per cent of the
assessed value of the land so
occupied or used.

(ii) à compter de l'année d'imposition 1990, à 75 pour cent de la
valeur imposable du bien-fonds
occupé ou utilisé à cette fin;
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(b) The business of a wholesale merchant,
brewer, insurance company, Joan corporation, trust corporation, express
company carrying on business on or in
connection with a railway or steamboats or other vessels, land company,
loaning land corporation, bank,
banker, credit union, caisse populaire
or any other financial business, for a
sum equal to 75 per cent of the
assessed value of the land so occupied
or used.

b) dans le cas de l'exploitation d'un commerce de vente en gros, d'une brasserie, d'une compagnie d'assurance,
d'une société de prêt, d'une société de
fiducie, d'une compagnie de messageries qui exerce ses activités en faisant
appel à un chemin de fer, à des
bateaux à vapeur ou à d'autres
bateaux, d'une compagnie foncière,
d'une société foncière de prêt, d'une
banque, d'un banquier, d'une credit
union, d'une caisse populaire ou d'une
autre institution financière , à 75 pour
cent de la valeur imposable du bienfonds occupé ou utilisé à cette fin;

(c) The business of selling or distributing
goods, wares and merchandise through
a chain of more than five retail stores
or shops in Ontario, directly or indirectly owned, controlled or operated
by the seller or distributor, for a sum
equal to 75 per cent of the assessed
value of the land occupied or used in
the business for a distribution premises, storage or warehouse for the
goods, wares and merchandise, or for
an office used in connection with the
business.

c) dans le cas de l'exploitation d'un commerce de vente ou de distribution de
biens, d'articles ou de marchandises
par le biais d'une chaîne de plus de
cinq magasins ou boutiques de vente
au détail en Ontario, que le vendeur
ou le distributeur possède, contrôle ou
exploite directement ou indirectement,
à 75 pour cent de la valeur imposable
du bien-fonds occupé ou utilisé par le
commerce comme lieux de distribution, de remisage ou d'entreposage des
biens, articles et marchandises, ou
comme bureau utilisé dans le cadre du
commerce;

(d) The business of a manufacturer,
including the business of a flour miller,
maltster, a concentrator or smelter of
ore or metals, and the business of
obtaining minerais from the ground,
for a sum equal to 60 per cent of the
assessed value of the land so occupied
or used, provided that a manufacturer
is not Iiable to business assessment as
a wholesale merchant by reason of
selling by wholesale the goods that
manufacturer manufactures on the
land.

d) dans le cas de l'exploitation d'une
entreprise de fabrication, y compris
une minoterie, une malterie, un dispositif de concentration de minerais ou
de fusion de métaux ainsi qu'une
entreprise d'extraction des minerais du
sol, à 60 pour cent de la valeur imposable du bien-fonds occupé ou utilisé à
cette fin, à condition que le fabricant
ne soit pas assujetti à une évaluation
commerciale en tant que commerçant
en gros du fait qu'il vend en gros les
biens qu'il fabrique lui-même sur le
bien-fonds en question;

( e) The business of a department store or
the business of selling goods or services through a chain of more than
five stores, shops or outlets in
Ontario, except a hotel or motel, for a
sum equal to 50 per cent of the
assessed value of the land so occupied
or used.

e) dans le cas de l'exploitation d'un grand
magasin ou d'un commerce de vente
de biens ou de services par le biais
d'une chaîne de plus de cinq magasins,
boutiques et points de vente situés en
Ontario, à l'exclusion d' un hôtel ou
d'un motel, à 50 pour cent de la valeur
imposable du bien-fonds occupé ou
utilisé à cette fin;

(f) The business of,

f) dans le cas de l'exercice des professions ou activités suivantes :

(i) a barrister, solicitor, notary public , conveyancer, physician, surgeon , oculist , optometrist,
ophthalmic dispenser, physiotherapist, podiatrist, aurist, dentist or
veterinarian, or a civil, mining,
consulting, mechanical or electri-

(i) avocat, notaire, spécialiste des
actes translatifs de propriété ,
médecin , chirurgien , oculiste ,
optométriste, opticien d'ordonnance, physiothérapeute , podiatre , otologiste , dentiste , vétérinaire , ingénieur en génie civil ,
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cal engineer , surveyor, contractor , builder, advertising agent,
private investigator, employment
agent, accountant, assignee, auditor , osteopath , chiropractor, massagist, architect or any person
carrying on business as an agent,
or

ingénieur minier , ingénieur mécanique ou ingénieur électrique,
ingénieur-conseil , arpenteur-géomètre, entrepreneur, constructeur, agent publicitaire , détective
privé, agent de placement , comptable , cessionnaire, vérificateur,
ostéopathe, chiropraticien, masseur, architecte et toute personne
qui exerce une activité commerciale en qualité d'agent,

(ii) operating a radio or television
broadcasting station , or

(ii) exploitation d'une station de
radio ou de télédiffusion,

(iii) publishing a newspaper, or a
photographer,
lithographer,
printer or publisher, or

(iii) éditeur de journal, photographe,
lithographe, imprimeur ou éditeur,

(iv) operating a stock exchange or
commodity exchange,

(iv) exploitation d'une Bourse des
valeurs mobilières ou d'une
Bourse de marchandises,

for a sum equal to 50 per cent of the
assessed value of the land so occupied
or used.

à 50 pour cent de la valeur imposable
du bien-fonds occupé ou utilisé à cette
fin;

(g) The business of,

g) dans le cas de l'exploitation :

(i) a telegraph or telephone company, or

(i) d'une compagnie de téléphone ou
de télégraphe,

(ii) a transportation system, other
than one for the transportation or
transmission or distribution by
pipe line of crude oil or liquid or
gaseous hydrocarbons or any
product or by-product thereof or
natural or manufactured gas or
liquefied petroleum gas or any
mixture or combination of the
foregoing , or

(ii) d'un réseau de transport, à l'exclusion d'un réseau destiné au
transport, à la transmission ou à
la distribution, par pipeline , de
pétrole brut ou d'hydrocarbures
sous forme liquide ou gazeuse ou
d'un produit ou sous-produit de
ceux-ci , de gaz naturel ou manufacturé ou de gaz de pétrole
liquéfié, ou d ' un mélange ou
d'une combinaison de ces produits,

(iii) the transm1ss1on of water or of
steam, heat or electricity for the
purposes of light, heat or power,

(iii) d'un système d'acheminement
d'eau ou de vapeur, de transmission de chaleur ou d'électricité
aux fins d'éclairage, de chauffage
ou d'énergie,

for a sum equal to 30 per cent of the
assessed value of the land so occupied
or used, except a highway, Jane or
other public communication or public
place or water or private right of way,
occupied or used by such person,
exclusive of the value of any
machinery, plant or appliances erected
or placed upon, in, over , under or
affixed to the land.

à 30 pour cent de la valeur imposable
du bien-fonds occupé ou utilisé à cette
fin, excepté une voie publique, une
ruelle ou une autre voie de communication publique, un lieu public, une
nappe d'eau, ou un droit de passage
privé, occupés ou utilisés par cette
personne, à l'exclusion de la valeur
imposable des machines, des installations ou de l'appareillage érigés ou
placés sur, dans ou sous le bien-fonds
ou au-dessus , qui y sont fixés ;

(h) The business of transportation, transmitting or distributing by pipe line
crude oil or liquid or gaseous hydrocarbons or any product or by-product
thereof or natural or manufactured gas
or liquefied petroleum gas or any mix-

h) dans le cas de l' exploitation d' une
entreprise de transport , de transmission ou de distribution , par pipeline ,
de pétrole brut ou d'hydrocarbures
sous forme liquide ou gazeuse ou d'un
produit ou sous-produit de ceux-ci, de
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ture or combination of the foregoing,
for a sum equal to 30 per cent of the
assessed value of the land so occupied
or used excluding any pipe line liable
to assessment under section 24 or 25.

gaz naturel ou manufacturé , de gaz de
pétrole liquéfié ou d'un mélange ou
d'une combinaison de ces produits, à
30 pour cent de la valeur imposable du
bien-fonds en question, à l'exclusion
d'un pipeline assujetti à l'évaluation
aux termes de l'article 24 ou 25;

(i) The business of a race track, for a sum
equal to 30 per cent of the assessed
value of the land so occupied or used.

i) dans le cas de l'exploitation d'une
piste ou d'un champ de courses, à 30
pour cent de la valeur imposable du
bien-fonds occupé ou utilisé à cette
fin;

(j) The business of a car park, for a sum
equal to 25 per cent of the assessed
value of the land so occupied or used.

j) dans le cas de l'exploitation d'un parc
de stationnement, à 25 pour cent de la
valeur imposable du bien-fonds occupé
ou utilisé à cette fin;

(k) Any business not specially mentioned
before in this section, for a sum equal
to 30 per cent of the assessed value of
the land so occupied or used. 1986,
C. 69, S. 3 (1); 1989, C. 42, S. 1.

k) dans le cas d'autres activités commerciales ou professionnelles non mentionnées spécifiquement dans le présent article, à 30 pour cent de la valeur
imposable du bien-fonds occupé ou
utilisé aux fins de ces activités. 1986,
chap. 69, par. 3 (1); 1989, chap. 42,
art. 1.

Profit

(2) Despite the fact that the activity of
carrying on the business of a credit union,
caisse populaire, stock exchange, commodity
exchange or race track may not produce, or
be intended to produce, a profit, every person occupying or using land for the purpose
of or in connection with any of those business activities shall be assessed for a sum to
be called "business assessment" computed in
the manner set out in subsection (1) in
respect of that business. 1986, c. 69, s. 3 (2).

(2) Même si l'exploitation d'une credit
union, d'une caisse populaire, d'une Bourse
des valeurs mobilières, d'une Bourse de marchandises ou d'une piste ou d'un champ de
courses ne rapporte aucun bénéfice, ou n'a
pas pour objet de rapporter un bénéfice, la
personne qui occupe ou utilise un bien-fonds
dans le cadre d'une de ces activités commerciales est visée par une évaluation appelée
«évaluation commerciale» dont le montant
est calculé de la manière indiquée au paragraphe (1) à l'égard de cette activité. 1986,
chap. 69, par. 3 (2).

Employee
parking lots

(3) Irrespective of any assessment of land
or of any business assessment under this Act,
every person who is liable to be assessed for
business assessment and who provides without charge parking facilities for the vehicles
of the person's employees shall be assessed
for a sum (to be called business assessment)
equal to 25 per cent of the assessed value of
the land so used for employee parking that is
reasonably necessary for the purpose as
determined by the assessor, but the person
shall not otherwise be assessable for business
assessment in respect of the land.

de
(3) Sans égard à une évaluation foncière Terrains
stationnement
ou commerciale prévue par la présente loi, la réservts aux
personne qui est assujettie à l'évaluation employés
commerciale et qui fournit gratuitement des
installations de stationnement pour les véhicules de ses employés est visée par une évaluation (appelée évaluation commerciale)
dont le montant est égal à 25 pour cent du
montant de la valeur imposable du bienfonds ainsi utilisé pour le stationnement
réservé aux employés et qui est raisonnablement nécessaire à cette fin selon ce qu'établit
!'évaluateur. Toutefois, la personne ne peut
être visée par une évaluation commerciale à
l'égard du bien-fonds.

Shared
parking lots

(4) lrrespective of any assessment of land
or of any business assessment under this Act,
every person carrying on business in one of a
group of prernises in which business is carried on where land for parking is made available by the owner of the land, or by anyone
claiming under the owner, without charge to
customers of or persons having business in
one of such premises in such group in common with the customers of or persons having

de
(4) Sans égard à une évaluation foncière Terrains
stationnement
ou commerciale prévue par la présente loi, la à usage parpersonne qui exerce une activité commerciale tagé
ou professionnelle dans un local qui fait partie d'un ensemble de locaux où s'exercent
des activités commerciales ou professionnelles et où un terrain de stationnement est mis
gratuitement par le propriétaire du bienfonds ou son ayant droit à la disposition commune des clients ou des personnes qui trai-

Profit
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business with the occupants of other such
premises in the group shall be assessed for a
sum (to be called business assessment) equal
to 25 per cent of the assessed value of that
portion of the land made available for parking which is in the proportion to the whole of
the land so made available that the assessed
value of the person's premises is to the total
assessed value of the premises occupied by
the group exclusive of the land made available for parking.

tent des affaires dans un local qui fait partie
de cet ensemble de locaux et des personnes
qui traitent des affaires avec les occupants
d'autres locaux de cet ensemble de locaux ou
des clients de ceux-ci est visée par une évaluation (appelée évaluation commerciale)
dont le montant est égal à 25 pour cent de la
fraction de la valeur imposable du bien-fonds
réservé au stationnement qui est égale à la
fraction que représente la valeur imposable
de son local par rapport à la valeur imposable totale des locaux occupés par le groupe, à
l'exclusion du terrain réservé au stationnement.

Tax nota
charge on
land

(5) Every person assessed for business
assessment is liable for the payment of tax
thereon and the tax assessed does not constitute a charge upon the land.

(5) La personne qui est visée par une évaluation commerciale est tenue de payer l'impôt fixé à la suite de cette évaluation et cet
impôt ne constitue pas une charge qui grève
le bien-fonds.

L'impôt ne
constitue pas
une charge

Transpotta·
lion of gas,
etc., by pipe
line by
manufacturer

(6) Where a manufacturer also carries on
the business of a transportation system for
the transportation or transmission or distribution by pipe line of crude oil or liquid or gaseous hydrocarbons or any product or by-product thereof or natural or manufactured gas
or any mixture or combination of the foregoing, the manufacturer shall not be assessed
for business assessment as a manufacturer in
respect of the transportation system.

(6) Si un fabricant exploite également un
réseau d'acheminement assurant le transport
ou la transmission ou la distribution, par
pipeline, de pétrole brut ou d'hydrocarbures
sous forme liquide ou gazeuse ou d'un produit ou sous-produit de ceux-ci, de gaz naturel ou manufacturé ou d'un mélange ou
d'une combinaison de ces produits, il n'est
pas visé par l'évaluation commerciale à titre
de fabricant à l'égard du réseau d'acheminement.

Acheminement de gaz
ou autre par
pipeline par
le fabricant

Effcct of
general
words

(7) Wherever in this section general words
are used for the purpose of including any
business that is not expressly mentioned, the
general words shall be construed as including
any business not expressly mentioned,
whether or not the business is of the same
kind as or of a different kind from those
expressly mentioned.

(7) Les mots exprimant la généralité qui
sont utilisés dans le présent article afin de
désigner une activité commerciale ou professionnelle qui n'y est pas mentionnée expressément sont interprétés comme s'entendant
en outre d'une activité commerciale ou professionnelle qui n'est pas mentionnée expressément, que l'activité soit du même type ou
non que les activités expressément mentionnées.

Portée des
mots exprimant la
généralité

Persans
carrying on
more than
one class of
business

(8) Subject to subsection (9), no person
shall be assessed in respect of the same
premises under more than one of the clauses
of subsection (1), and, where any person carries on more than one of the kinds of business mentioned in that subsection on the
same premises, the person shall be assessed
by reference to the assessed value of the
whole of the premises under that one of
those clauses in which is included the kind of
business that is the chief or preponderating
business of those so carried on by the person
in or upon the premises.

(8) Sous réserve du paragraphe (9), une
personne n'est pas visée par une évaluation à
l'égard des mêmes locaux aux termes de plus
d'un des alinéas du paragraphe (1). La personne qui exerce plus d'une activité du type
de celles mentionnées dans ce paragraphe
dans les mêmes locaux est visée par l'évaluation en fonction de la valeur imposable de
l'ensemble des locaux aux termes de la disposition dans laquelle est compris le type d'activité qui constitue l'activité principale ou
prédominante par rapport aux activités que
cette personne exerce dans les locaux ou sur
les lieux en question.

Personne
exerçant plus
d'une catégorie d'activités

Retailing by
manufacturer

(9) Where a manufacturer also carries on
the business of a retail merchant, the manufacturer shall be assessed as a retail merchant
in respect of any premises or of any portion
of any premises that are occupied and used
by him, ber or it solely and only for the purpose of the business.

(9) Si un fabricant exploite également un
commerce de vente au détail, il est visé par
une évaluation à ce titre à l'égard des locaux
ou de la partie de ceux-ci qu'il occupe et utilise exclusivement aux fins du commerce.

Vente au
détail par le
fabricant
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Where land
used partly
for business
and for residence

(10) Where any person mentioned in subsection (1), occupies or uses land partly for
the purpose of the person's business and
partly for the purpose of a residence, the
person shall be assessed under this section
only in respect of the part occupied mainly
for the purpose of the business. R.S.O. 1980,
C. 31, S. 7 (2-9).

(10) La personne mentionnée au paragraphe (1) qui occupe ou utilise un bien-fonds
en partie aux fins de son activité commerciale ou professionnelle et en partie aux fins
de résidence, n'est visée par une évaluation
aux termes du présent article que pour la
partie qu'elle occupe principalement aux fins
de son activité. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 7
(2) à (9).

Bien-fonds
ulilisé comme
commerce et
comme résidence

Farrners, etc.

(11) No person occupying or using land as
a rooming house, apartment house, farm,
market garden, nursery or apiary or for the
raising of animais for the production of fur is
liable to business assessment in respect of the
land. R.S.O. 1980, c. 31, s. 7 (10), part.

(11) La personne qui occupe ou utilise un
bien-fonds comme pension, immeuble d'habitation, exploitation agricole, jardin maraîcher, pépinière ou comme ferme a picole ou
pour y élever des animaux en vue de la production de fourrures n'est pas assujettie à
l'évaluation commerciale à l'égard du bienfonds. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 7 (10), en
partie.

Agriculteurs,
etc.

Definition

(12) ln subsection (11), "rooming house"
means any house or building or portion
thereof in which the proprietor supplies lodging, for hire or gain, to other persons with or
without meals in rooms fumished by the proprietor with necessary fumishings, and does
not include a hotel, as defined in the Hotel
Registration of Guests Act. ("pension")
R.S.O. 1980, c. 31, s. 7 (10), part.

(12) Dans le paragraphe (11), «pension»
s'entend d'une maison ou d'un bâtiment ou
d'une partie de maison ou de bâtiment dans
lesquels le propriétaire fournit un logement,
contre un loyer ou un autre avantage, à d'autres personnes avec ou sans repas dans des
chambres qu'il fournit avec le mobilier nécessaire, à l'exclusion d'un hôtel au sens de la
Loi sur l'inscription dans les hôtels.
(«rooming house») L.R.O. 1980, chap. 31,
par. 7 (10), en partie.

Définition

Minimum
assessment

(13) Where the amount of the assessment
of any person assessable under this section
would under the foregoing provisions be Jess
than $100 the person shall be assessed for the
sum of $100. R.S.O. 1980, c. 31, s. 7 (11).

(13) Si le montant de l'évaluation visant
une personne qui peut être visée par une
évaluation aux termes du présent article est,
aux termes des dispositions susmentionnées,
inférieur à 100 $, cette personne est visée par
une évaluation pour un montant de 100 $.
L.R.O. 1980, chap. 31, par. 7 (11).

Évaluation
minimale

Grants by
Minister of
Municipal
Affairs

8.-{l) ln each of the years 1989, 1990
and 1991, the Minister of Municipal Affairs
may make grants, upon such terms and conditions as the Minister considers necessary,
to any municipality to compensate the municipality for a loss of tax revenue resulting
from the reduction in the rate of business
assessment provided by clause 7 (1) (a).
1989, C. 42, S. 2.

8 (1) Le ministre des Affaires municipales peut accorder des subventions pour les
années 1989, 1990 et 1991, aux conditions
qu'il estime nécessaires, à une municipalité
pour l'indemniser d'une perte de recettes fiscales résultant de la réduction du taux qui
sert au calcul de l'évaluation commerciale et
qui est prévu à l'alinéa 7 (1) a). 1989, chap.
42, art. 2.

Subventions
du ministre
des Affaires
municipales

Additional
grants

(2) In addition to any grants that may
have been paid under subsection (1), in each
of the years 1992, 1993 and 1994, the Minister of Municipal Affairs may, where the Minister considers that the loss of revenue has
been sufficiently significant, make further
grants, upon such terms and conditions as
the Minister considers necessary, to any
municipality to further compensate the
municipality for a Joss in revenue resulting
from the reduction ·in the rate of business
assessment provided by clause 7 (1) (a).
1989, C. 42, S. 3.

(2) Outre les subventions qui peuvent
avoir été versées aux termes du paragraphe
(1), le ministre des Affaires municipales
peut, s'il estime que la perte de recettes fiscales est suffisamment importante, accorder
des subventions supplémentaires pour les
années 1992, 1993 et 1994, aux conditions
qu'il estime nécessaires, à une municipalité
pour l'indemniser d'une perte de recettes fiscales résultant de la réduction du taux qui
sert au calcul de l'évaluation commerciale et
qui est prévu à l'alinéa 7 (1) a). 1989, chap.
42, art. 3.

Subventions
supplémentaires

Assessment
of easemenls

9.-{l) Where an easement is appurtenant
to any land, it shall be assessed in connection
with and as part of the land at the added
value it gives to the land as the dominant

9 (1) En cas de servitude rattachée à un
bien-fonds, celle-ci est évaluée conjointement
au bien-fonds et comme faisant partie de
celui-ci, à la valeur égale à la plus-value que

Évaluation en
cas de servitudes
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tenement , and the assessment of the land
that, as the servient tenement, is subject to
the easement shall be reduced accordingly.

cette servitude confère au bien-fonds à titre
de fonds dominant. Le montant de l'évaluation du bien-fonds qui, à titre de fonds servant, est assujetti à la servitude en question
est réduit en conséquence.

Lanes used
as right of
way

(2) Where land is laid out and used as a
lane and is subject to rights of way that prevent any beneficial use of it by the owner, it
shall not be assessed separately, but its value
shall be apportioned among the various parcels to which the right of way is appurtenant
and shall be included in the assessment of the
parcels and in such cases the assessor shall
return the land so used as "Lane not
assessed".

(2) Le bien-fonds qui est aménagé et utilisé comme ruelle et assujetti à des droits de
passage qui empêche son propriétaire d'en
faire un usage profitable ne doit pas faire
l'objet d'une évaluation séparée. Toutefois,
le montant de sa valeur est réparti entre les
diverses parcelles auxquelles se rattache le
droit de passage et est inclus dans l'évaluation des parcelles. Dans ce cas, !'évaluateur
désigne dans son rapport le bien-fonds utilisé
à cet effet comme «ruelle non évaluée».

Ruelles utilisées à titre
de droit de
passage

Restrictive
oovenant

(3) A restrictive covenant running with the
land shall be deemed to be an easement
within the meaning of this section. R.S.O.
1980, C. 31, S. 8.

(3) Une clause restrictive se rapportant au
bien-fonds est réputée une servitude au sens
du présent article. L.R.O. 1980, chap. 31,
art. 8.

Clause restrictive

Right of
access

10.-(1) An assessor, and any assistant of
and 'designated by an assessor, upon producing proper identification, shall at ail reasonable tirnes and upon reasonable request be
given free access to ail land and to ail parts
of every building, structure, machinery and
fixture erected or placed upon, in, over,
under or affixed to the land, for the purpose
of making a proper assessment thereof or of
making a proper business assessment in
respect thereof. R.S.O. 1980, c. 31, s. 9 (1).

10 (1) Les évaluateurs et les évaluateurs
adjoints qu'ils désignent, sur production des
pièces d'identité appropriées, ont, à toute
heure raisonnable et sur demande raisonnable à cet effet, libre accès à l'ensemble d'un
bien-fonds et à toutes les parties de chacun
des bâtiments, constructions, machines et
accessoires fixes construits ou installés sur,
dans ou sous le bien-fonds, ou au-dessus ou
qui y sont fixés, afin de procéder à l'évaluation foncière ou commerciale appropriée à
l'égard de ce bien-fonds. L.R.O. 1980, chap.
31, par. 9 (1).

Droit d'accès

Information

(2) Every adult person present on land
when any person referred to in subsection (1)
visits the land in the performance of his or
her duties shall upon request give to the person ail the information in his or her knowledge that will assist the person to make a
proper assessment of the land and every
building, structure, machinery and fixture
erected or placed upon, in, over, under or
affixed to the land, to make a proper business assessment in respect thereof, and to
obtain the information he or she requires
with respect to any person whose name he or
she is required to enter on the assessment
roll or concerning whom he or she is
required to obtain any information for the
purpose of the enumeration required by section 15. R.S.O. 1980, c. 31, s. 9 (2); 1988,
C. 20, S. 18.

(2) La personne adulte qui est présente
sur le bien-fonds lorsqu'une personne visée
au paragraphe (1) visite ce bien-fonds dans
l'exercice de ses fonctions donne à celle-ci,
sur demande, tous les renseignements dont
elle a connaissance et qui vont aider la personne à effectuer une évaluation foncière
appropriée du bien-fonds et de chacun des
bâtiments, constructions, machines et accessoires fixes construits ou installés sur, dans
ou sous le bien-fonds ou au-dessus, ou qui y
sont fixés, à procéder à une évaluation commerciale appropriée à l'égard du bien-fonds
ainsi qu'à obtenir les renseignements dont la
personne a besoin au sujet des personnes
dont elle doit inscrire les noms au rôle d'évaluation ou au sujet desquelles elle est tenue
d'obtenir des renseignements aux fins du
recensement exigé par l'article 15. L.R.O.
1980, chap. 31, par. 9 (2); 1988, chap. 20,
art. 18.

Renseignements

Where
asscssor
unable to
obtain information by
visit

11.-(1) Where an assessor has visited
land for the purpose of making a proper
assessment thereof or a proper business
assessment in respect thereof and has been
unable to obtain ail information necessary for
the purpose, he or she may deliver or cause
to be delivered or mailed to the address of
any person, whether resident in the munici-

11 (1) Si un évaluateur a visité un bienfonds afin d'effectuer une évaluation foncière
appropriée de celui-ci ou une évaluation
commerciale appropriée à l'égard de celui-ci
et qu'il n'a pas pu obtenir tous les renseignements nécessaires à cet effet, il peut remettre, faire remettre ou faire envoyer par la
poste à l'adresse de toute personne, résidant

Cas où !'éva-

luateur ne
peut obtenir
de renseignements
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pality or not , who is or may be assessed in
respect of the land, a questionnaire or questionnaires in writing demanding information
as prescribed by the regulations.

ou non dans la municipalité , qui fait ou peut
faire l'objet d'une évaluation à l'égard du
bien-fonds, un ou plusieurs questionnaires
exigeant les renseignements prescrits par les
règlements.

Retum of
questionnaire

(2) Every persan to whom any questionnaire is delivered or mailed shall, within ten
days after the delivery or mailing, enter
thereon in the proper places ail the information required thereby that is within the person's knowledge and sign and deliver or mail
the questionnaires to the assessment commissioner or assessor whose name and address
appear on the questionnaire. R.S.O. 1980,
C. 31, S. 10 (1, 2).

(2) La personne à laquelle un questionnaire est remis ou envoyé par la poste, le
remplit en fournissant aux endroits appropriés les renseignements exigés, dont la personne a connaissance, dans les dix jours qui
suivent la date de sa remise ou de sa mise à
la poste. Elle signe le questionnaire ainsi
rempli et le remet ou l'envoie par la poste au
commissaire à l'évaluation foncière ou à
!'évaluateur dont le nom et l'adresse figurent
sur le questionnaire. L.R.O. 1980, chap. 31,
par. 10 (1) et (2).

Renvoi du
questionnaire

Proviso

(3) Except as provided in this or any other
section of this Act, no persan may be
required by an assessment commissioner,
assessor or other persan to fumish information with respect to the assessment of land,
business or persans or with respect to the
enumeration. R.S.O. 1980, c. 31, s. 10 (3);
1988, C. 20, S. 19.

(3) Sous réserve des dispositions du présent article ou d'un autre article de la présente loi, il n'est pas permis à un commissaire à l'évaluation, à un évaluateur ni à une
autre personne d'exiger d'une personne
qu'elle fournisse des renseignements à l'égard
de l'évaluation d'un bien-fonds ou d'une évaluation commerciale, à l'égard de personnes
qui sont visées par l'évaluation ou à l'égard
du recensement. L.R.O. 1980, chap. 31, par.
10 (3); 1988, chap. 20, art. 19.

Rc!serve

12. The assessor is not bound by any

12 L'évaluateur n'est pas lié par les décla-

statement delivered under section 10 or 11
nor does it excuse the assessor from making
due inquiry to ascertain its correctness, and,
despite any such statement, the assessor may
assess every persan for the amount that he or
she believes to be just and correct, and may
omit the person's name or any land that the
persan daims to own or occupy, if the assessor has reason to believe that the persan is
not entitled to be placed on the roll or to be
assessed for the land. R.S.O. 1980, c. 31,
S. 11.

rations qui lui sont remises aux termes de
l'article 10 ou 11. Ces déclarations ne le dispensent pas d'enquêter dûment pour s'assurer de leur exactitude. Malgré de telles déclarations, !'évaluateur peut, à l'égard d'une
personne, fixer le montant de l'évaluation
qu'il estime juste et exact. En outre, !'évaluateur peut, s'il a des motifs de croire que la
personne en question n'a pas le droit d'être
inscrite au rôle ou d'être visée par une évaluation à l'égard du bien-fonds en question,
omettre d'inscrire le nom de cette personne
au rôle ou d'y inscrire un bien-fonds dont
cette personne déclare être le propriétaire ou
l'occupant. L.R.O. 1980, chap. 31, art. 11.

Offence for
not
furnishing
information

13.-{l) Every persan who, having been
required to furnish information under section
10 or 11 makes default in delivering or furnishing it and any corporation that makes
default in delivering the statement or notice
mentioned in section 25 or 30, is guilty of an
offence and on conviction is Iiable to a fine
of not more than $1,000 and an additional
fine of $100 for each day during which
default continues. R.S.O. 1980, c. 31,
s. 12 (1); 1989, c. 72, s. 86, part.

13 (1) La personne qui est requise de
fournir des renseignements aux termes de
l'article 10 ou 11, et qui ne communique pas
ou ne fournit pas ces renseignements et la
personne morale qui ne communique pas la
déclaration ou l'avis mentionnés à l'article 25
ou 30, sont coupables d'une infraction et passibles, sur déclaration de culpabilité, d'une
amende d'au plus 1 000 $, pour une première
infraction et d'une amende supplémentaire
de 100 $ par jour pendant toute la durée où
l'infraction se poursuit. L.R.O. 1980, chap.
31, par. 12 (1); 1989, chap. 72, art. 86, en
partie.

for false
statement

(2) Every persan who knowingly
anything false in any such statement
furnishing the information is guilty
offence and on conviction is Iiable to

dc!cla(2) La personne qui fait sciemment une Fausse
ration
affirmation fausse dans une telle déclaration
ou en fournissant des renseignements est
coupable d'une infraction et passible , sur

Assessor not
bound by
returns

states
or in
of an
a fine

L'c!valuateur
n'est pas lie!
par les déclarations

Infraction :
non-rommunication de renseignements
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of not more than $2,000. R.S .O . 1980, c. 31,
12 (2); 1989, C. 72, S. 86, part.

déclaration de culpabilité , d'une amende d'au
plus 2 000 $. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 12
(2); 1989, chap. 72, art. 86, en partie.

Idem

(3) Every persan who bas made , or participated in, assented to or acquiesced in the
making of, a taise or deceptive statement in
any application or supporting document
required to determine eligibility for exemption from taxation under paragraph 22 of section 3 is guilty of an offence and on conviction is liable to a fine of the amount of the
tax that, had the true tacts been stated,
would have been payable, plus an amount of
not more than $2,000. 1984, c. 28, s. 3; 1989,
C. 72, S. 75.

(3) La personne qui a fait une affirmation
fausse ou trompeuse dans une demande ou
une pièce justificative nécessaire pour décider de l'admissibilité à l'exemption d'impôt
prévue à la disposition 22 de l'article 3 ou qui
a participé, consenti ou acquiescé à un tel
acte est coupable d'une infraction et passible,
sur déclaration de culpabilité, d'une amende
d'un montant égal à celui de l'impôt qui
aurait été exigible si les faits véritables
avaient été déclarés plus un montant d'au
plus 2 000 $. 1984, chap. 28 , art. 3; 1989,
chap. 72, art . 75 .

Idem

for
obstructing
asscssor, etc.

(4) Every persan who wilfully obstructs or
interferes with any persan referred to in subsection 10 (1) in the performance of any of
bis or ber duties or the exercise of his or ber
rights , powers and privileges under this Act
is guilty of an offence and on conviction is
Iiable to a fine of not more than $2,000.
R.S.O. 1980, c. 31 , S. 12 (3); 1989, c. 72,
S. 86, part.

( 4) La personne qui gêne ou entrave
volontairement une personne visée au paragraphe 10 (1) dans l'accomplissement de ses
fonctions ou l'exercice de ses droits, pouvoirs
et privilèges aux termes de la présente loi est
coupable d'une infraction et passible, sur
déclaration de culpabilité , d'une amende d'au
plus 2 000 $. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 12
(3); 1989, chap 72, art. 86, en partie.

Entrave à
!'évaluateur

Assessment
roll content

14.-(1) The assessment commissioner
shall cause to be prepared an assessment roll
for each municipality in the region for which
he or she is the assessment commissioner
and, in the preparation, shall cause to be set
down the following particulars:

14 (1) Le commissaire à l'évaluation fait
préparer un rôle d'évaluation pour chacune
des municipalités de la région pour laquelle il
est responsable à ce titre. Lors de la préparation d'un tel rôle, le commissaire fait figurer
dans celui-ci les détails suivants :

Contenu du
rôle d'évalua·
lion

1. A description of the property sufficient
to identify it.

1. Une description des biens suffisante

2. The name and surnames, in full, if
they can be ascertained, of ail persans
who are Iiable to assessment in the
municipality whether they are or are
not resident in the municipality.

2. Les nom et prénom complets, s' ils
peuvent être vérifiés, des personnes
assujetties à l'évaluation dans la municipalité , qu'elles résident ou non dans
celle-ci.

3. The amount assessable against each
persan opposite the person's name and
where there is bath owner and tenant,
bath names shall be entered on the
roll .

3. Le montant de l'évaluation à l'égard
de chaque personne , indiqué en regard
de son nom. S'il y a à la fois un propriétaire et un locataire , leurs noms
respectifs sont inscrits au rôle.

4. Whether the persan is an owner or
tenant.

4. Une mention indiquant s'il s'agit du
propriétaire ou du locataire.

5. Number of acres, or other measures
showing the extent of the land.

5. La superficie exprimée en acres ou en
une autre unité de mesure indiquant
l'étendue du bien-fonds.

6. Market value of the parce) of land.

6. La valeur marchande de la parcelle de
bien-fonds.

7. Amount of taxable land.

7. La superficie du bien-fonds imposable.

8. Value of land if Iiable for school rates
only.

8. La valeur du bien-fonds si celui-ci
n'est assujetti qu'aux impôts scolaires.

9. Value of land exempt from taxation.

9. La valeur du bien-fonds exempté d'impôt.

S.

10. Assessment for real property mentioned in clauses (a) and (c) of the definition of "commercial assessment" in

pour en permettre l'identification.

10. L ' évaluation des biens immeubles
mentionnés aux alinéas a) et c) de la
définition «évaluation des industries et
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section 1 of the Ontario Unconditional
Grants Act.

des commerces» à l'article 1 de la Loi
sur les subventions aux municipalités de
/'Ontario.

11. Percentage applied in determining the
amount of business assessment under
section 7.

11. Le pourcentage appliqué pour fixer le
montant de l'évaluation commerciale
prévue à l'article 7.

12. Residential assessment.

12. L'évaluation résidentielle.

13. Professional and commercial assessment.

13. L'évaluation relative aux activités professionnelles et commerciales.

14. Manufacturing and industrial assessment.

14. L'évaluation relative aux activités
industrielles et de fabrication.

15. Farm assessment.

15. L'évaluation agricole.

16. Language, if the assessment roll is for
a municipality in The Regional Municipality of Ottawa-Carleton and the
persan is a French-speaking persan.

16. La langue, si le rôle d'évaluation concerne une municipalité située dans la
municipalité régionale d'Ottawa-Carleton et si la personne est francophone.

17. Religion, if Roman Catholic.

17. La mention de la religion, s'il s'agit
d'une personne catholique.

18. Whether a public or separate school
supporter, by inserting the letter "p"
or "s", as the case may be.

18. Une mention indiquant s'il s'agit d'un
contribuable des écoles publiques ou
des écoles séparées, soit la lettre «P»
ou «S», selon le cas.

19. In the case of an assessment roll for a
municipality in The Regional Municipality of Ottawa-Carleton, whether a
public school supporter, separate
school supporter or a supporter of the
public sector or the Roman Catholic
sector of The Ottawa-Carleton Frenchlanguage School Board, by inserting
the letters "p", "s", "fp" or "fs", as
the case may be.

19. Dans le cas du rôle d'évaluation d'une
municipalité située dans la municipalité régionale d'Ottawa-Carleton, une
mention indiquant s'il s'agit d'un contribuable des écoles publiques, d'un
contribuable des écoles séparées, ou
d'un contribuable de la section publique ou de la section catholique du
Conseil scolaire de langue française
d'Ottawa-Carleton, soit les lettres «p»,
«S», «fp» ou «fs», selon le cas.

20. In the case of a corporation, whether
the corporation is a public corporation
for the purposes of section 113 of the
Education Act or section 18 of the
Ottawa-Carleton French-Language
School Board Act. R.S.O. 1980, c. 31,
S. 13 (l); 1981, C. 47, S. 2 (1); 1982,
C. 56, S. l; 1988, C. 47, S. 80 (2); 1989,
C. 65, S. 41 (1).

20. Dans le cas d'une personne morale,
une mention indiquant s'il s'agit d'une
société ouverte pour l'application de
l'article 113 de la Loi sur /'éducation
ou de l'article 18 de la Loi sur le Conseil scolaire de langue française
d'Ottawa-Carleton. L.R.O. 1980, chap.
31, par. 13 (1); 1981, chap. 47, par. 2
(1); 1982, chap. 56, art. 1; 1988, chap.
47, par. 80 (2); 1989, chap 65, par. 41
(1).

(2) The following prov1s1ons shall be
observed in the preparation of the assessment roll:
1. No assessment shall be made against
the name of any deceased persan, but,
when the assessor is unable to ascertain the name of the persan who
should be assessed instead of the
deceased persan, he or she may enter,
instead of the name, the words "Representatives of A. B., deceased"

(giving the name of the deceased
person).

(2) Les dispositions suivantes doivent être ~~~f:tion
observées lors de la préparation du rôle
d'évaluation:
1. Dans le cas d'une personne décédée, il
n'est pas fait d'évaluation à l'égard de
son nom. Toutefois, si !'évaluateur ne
peut déterminer le nom de la personne
qui devrait être visée par l'évaluation
au lieu de celle qui est décédée, il
peut, au lieu du nom de cette personne, inscrire au rôle l'expression
suivante : «ayants droit de A.B.,
décédé» (indiquer le nom de la per-

sonne décédée).
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2. Each subdivision shall be assessed separately, and every parce! of land
(whether a whole subdivision or a portion thereof, or the whole or a portion
of a building thereon) in the separate
occupation of any person shall be separately assessed; provided that no portion of any building used or intended
to be used as a residence shall be separately assessed unless it is a domestic
establishment of two or more rooms in
which the occupants usually sleep and
prepare and serve meals.

2. Chaque lotissement est évalué séparément et chaque parcelle de bienfonds (qu'elle comprenne la totalité ou
une partie d'un lotissement ou la totalité ou une partie d'un bâtiment situé
sur cette parcelle) qui est occupée
séparément par quiconque est évaluée
séparément, à condition qu'aucune
partie de bâtiment utilisé ou destiné à
être utilisé comme résidence ne soit
évaluée séparément à moins qu'il ne
s'agisse d'un local à usage domestique
comprenant deux pièces ou plus qui
est utilisé habituellement par ses occupants pour y dormir, préparer et servir
des repas.

3. Where a block of vacant land subdivided into lots is owned by the same
persan, it may be entered on the roll
as so many acres of the original block
or lot if the numbers and description
of the lots into which it is subdivided
are also entered on the roll.

3. Si une pièce de biens-fonds vacants
subdivisé en lots appartient à la même
personne, il peut être inscrit au rôle,
sous la forme d'un nombre donné
d'acres de la pièce initiale ou du lot
initial, si les numéros et la description
des lots constituant la pièce ainsi subdivisée sont également inscrits au rôle.

Apportionment of
value of
multiple
occupancy

(3) The value of an assessment of an
entire parce) of real property that is occupied
by more than one person to be assessed
under this Act shall be apportioned on the
assessment roll among the occupants of the
entire real property who are to be assessed in
that proportion that the fair market rent of
the space occupied by each occupant bears to
the fair market rent of the entire parce) of
real property so that the sum of the values
apportioned to each occupant shall be equal
to the value of the assessment of the entire
parce) of real property. R.S.O. 1980, c. 31,
S. 13 (2, 3).

(3) Le montant de l'évaluation pour l'ensemble d'une parcelle d'un bien immeuble
qui est occupée par plus d'une personne qui
doit être visée par une évaluation aux termes
de la présente loi est réparti sur le rôle d'évaluation entre les occupants de l'ensemble des
biens immeubles qui doivent être visés par
une évaluation au prorata du juste loyer du
marché de la surface occupée par chacun des
occupants par rapport au juste loyer du marché de l'ensemble de la parcelle du bien
immeuble, de sorte que la somme des montants répartis entre tous les occupants soit
égale au montant de l'évaluation pour l'ensemble de la parcelle du bien immeuble.
L.R.0. 1980, chap. 31, par. 13 (2) et (3).

Répartition
du montant
de !"évaluation s'il y a
plusieurs
occupants

School
support

(4) In the preparation of the assessment
roll, the assessment commissioner, in determining the names and school support of
those persons entitled to direct taxes for
school support purposes, shall be guided by
the index books provided for in the Education Act, by the applications for direction of
school taxes received and approved by the
assessment commissioner under section 16 of
this Act and by the notices received under
section 112 of the Education Act and section
17 of the Ottawa-Carleton French-Language
School Board Act. 1989, c. 65, s. 41 (2).

(4) LOrs de la préparation du rôle d'évaluation, le commissaire à l'évaluation se
fonde sur les inscriptions figurant dans les
répertoires prévus à cet effet par la Loi sur
/'éducation, les demandes relatives à l'affectation des impôts scolaires reçues et approuvées par lui-même en vertu de l'article 16 de
la présente loi et les avis reçus aux termes de
l'article 112 de la Loi sur /'éducation et de
larticle 17 de la Loi sur le Conseil scolaire de
langue française d'Ottawa-Carleton pour
déterminer les noms et le soutien scolaire des
personnes qui ont le droit de choisir l'affectation de leurs impôts aux fins du soutien scolaire. 1989, chap. 65, par. 41 (2).

Soutien scolaire

Enumeration

15.-(1) The assessment commissioner
shall, commencing on the lst day of May and
ending on the 30th day of June in each election year as defined in the Municipal Elections Act and in any other year in which the
Minister considers it necessary, cause an enumeration to be taken of the inhabitants of
each municipality and locality in the assess-

15 (1) Du 1er mai au 30 juin de chaque
année d'élection au sens de la Loi sur les
élections municipales ou d'une autre année au
cours de laquelle le ministre le juge nécessaire, le commissaire à l'évaluation fait effectuer un recensement de la population de chacune des municipalités et localités situées
dans la région d'évaluation, de la manière

Recensement
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ment region in the manner prescribed by the
Minister and including the information that
may be prescribed by the Minis ter.

prescrite par le mm1stre . Ce recensement
comprend les renseignements que le ministre
peut prescrire.

(2) The assessment commissioner shall, at
a time to be prescribed by the Minis ter, in
each year in which an enumeration is not
taken under subsection (1), cause an enumeration to be taken of the occupants of any
domestic establishment that is,

(2) Chaque année au cours de laquelle
aucun recensement n'est effectué en vertu du
paragraphe (1), le commissaire à l'évaluation
fait faire, au moment que le ministre prescrit, un recensement, comprenant les renseignements prescrits en vertu du paragraphe
(1), des occupants de locaux à usage
domestique :

(a) used or intended to be used as a residence by the tenant or lessee;

a) que le locataire ou le preneur à bail
utilise ou compte utiliser comme résidence;

(b) separately assessed under this Act; and

b) évalués séparément aux termes de la
présente loi;

(c) contained in a building having not Jess
than seven such domestic establishments,

c) situés dans un bâtiment qui comprend
au moins sept de ces locaux à usage
domestique. 1988, chap. 20, par. 21
(1 ).

and the enumeration shall include the information prescribed under subsection (1).
1988, C. 20, S. 21 (1).

Autre recensement

Alternative
period for
taking of
enumeration

(3) The Minister may by regulation
require that, in any part of Ontario where an
enumeration under this section is to be
taken, the enumeration, instead of being
taken during the period provided for in this
section, shall be taken during such other
period in the year as is specified in the regulation. 1981, c. 47, s. 3, part; 1988, c. 20,
S. 21 (2).

(3) Le ministre peut, par règlement, exiger que, dans toute partie de !'Ontario où
doit être effectué le recensement prévu au
présent article, le recensement, au lieu d'être
effectué au cours de la période prévue au
présent article, soit effectué au cours d'une
autre période de l'année précisée dans le
règlement. 1981, chap. 47, art. 3, en partie;
1988, chap. 20, par. 21 (2).

Autre période
pour effectuer
le recensement

Enumeration

(4) The enumeration taken under this section shall be the enumeration referred to in
the Municipal Elections Act. 1988, c. 20,
S. 21 (3).

(4) Le recensement effectué aux termes du
présent article est celui visé dans la Loi sur
les élections municipales. 1988, chap. 20, par.
21 (3).

Recensement

How
enumeration
to be taken

(5) The enumeration under this section
shall be taken by,

(5) Le recensement prévu au présent arti- ~=:~\e
cle est effectué :
recensement

Update of
information

(a) delivering or mailing a municipal enumeration form as prescribed by the
Minister to the last known address of
each inhabitant;

a) en remettant ou en envoyant par la
poste, à la dernière adresse connue de
chaque habitant, une formule de
recensement municipal prescrite par le
ministre;

(b) canvassing the premises of those
inhabitants who have not completed
and returned the notice delivered or
mailed under clause (a) on or before
the 15th day of May or another day
that the Minister may prescribe; and

b) en passant chez les habitants qui n'ont
pas rempli et retourné, au plus tard le
15 mai ou à la date que le ministre
peut prescrire, la formule remise ou
mise à la poste aux termes de l'alinéa

(c) another means or in another manner
that the Minister may prescribe.

c) par d'autres moyens ou d'une autre
manière, selon ce que le ministre peut
prescrire.

(6) The assessment commissioner shall
update the information received on the last
enumeration under subsection (1) or (2) with
such further information as may corne to the
attention of the assessment commissioner.

(6) Le commissaire à l'évaluation met à
jour les renseignements reçus lors du dernier
recensement effectué aux termes du paragraphe (1) ou (2) en fonction des renseignements supplémentaires qui peuvent être portés à son attention.

a);

Mise à jour
des renseignements
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Delivery of
notice

(7) The assessment comm1ss1oner may
cause to be delivered or mailed to the
addresss of any persan who is or may be
assessed in respect of land, whether resident
in the municipality or not, the form referred
to in clause (5) (a). 1988, c. 20, s. 21 (4).

(7) Le commissaire à l'évaluation peut
faire remettre ou faire envoyer par la poste ,
à l'adresse d'une personne qui est ou peut
être visée par une évaluation à l'égard d'un
bien-fonds, la formule mentionnée à l'alinéa
(5) a), que cette personne réside ou non dans
la municipalité. 1988, chap. 20, par. 21 (4).

Livraison de
la formule

Annual
school
support list

16.-(1) The assessment commissioner
shall , in each year, prepare a list showing the
school support of every inhabitant who is
entitled to direct taxes for school support
purposes for each municipality or locality in
the commissioner's assessment region and
shall deliver the list to the secretary of each
school board in the municipality or the locality on or before the 30th day of September in
each year. 1981, c. 47, s. 3, part; 1988, c. 20,
S. 22 (1).

16 (1) Chaque année, le commissaire à
l'évaluation dresse une liste qui indique le
soutien scolaire de chacun des habitants qui a
le droit de choisir l'affectation de ses impôts
aux fins du soutien scolaire pour chacune des
municipalités ou localités qui est située dans
la région d'évaluation relevant de sa compétence. Il remet cette liste au secrétaire de
chaque conseil scolaire de la municipalité ou
de la localité au plus tard le 30 septembre de
chaque année. 1981, chap. 47 , art. 3, en
partie; 1988, chap. 20, par. 22 (1) .

Liste annuelle
indiquant le
soutien scolaire

Preparation
of list

(2) Subject to subsection (3), the list
referred to in subsection (1) shall be prepared on the basis of information contained
in the enumeration, including updates
thereto under subsection 15 (6), that bas
been completed by the assessment commissioner on or before the 30th day of September in that year.

(2) Sous réserve du paragraphe (3), la liste
visée au paragraphe (1) est dressée à partir
des renseignements compris dans le recensement que le commissaire effectue au plus
tard le 30 septembre de l'année en question
et comprend les mises à jour faites aux termes du paragraphe 15 (6).

Préparation
de la liste

Application
respecting
assessment
roll

(3) Any persan may apply to the assessment commissioner to have that person's
name included or altered in the assessment
roll as a separate school supporter, if the person is a Roman Catholic, or a public school
supporter and the assessment commissioner
may make the addition or alteration.

(3) Toute personne peut présenter une
demande au commissaire à l'évaluation dans
le but de faire ajouter son nom au rôle d'évaluation ou de le faire modifier, à titre de contribuable des écoles séparées , s'il est catholique, ou à titre de contribuable des écoles
publiques . Le commissaire à l'évaluation
peut faire cet ajout ou cette modification.

Demande
relative au
rôle d'évaluation

Municipality in
OttawaCarleton

( 4) The assessment commissioner shall
also accept an application in respect of a
municipality in The Regional Municipality of
Ottawa-Carleton as proof in the absence of
evidence to the contrary for placing a persan
on the list as a supporter of the public sector
or the Roman Catholic sector of The
Ottawa-Carleton French-Ianguage School
Board if the application indicates that a persan is a French-speaking persan and a public
sector supporter or a French-speaking persan, a Roman Catholic and a Roman Catholic sector supporter. 1988, c. 47, s. 80 (3).

(4) Le commissaire à l'évaluation accepte
également une demande concernant une
municipalité située dans la municipalité
régionale d'Ottawa-Carleton comme preuve,
en l'absence de preuve contraire , afin d'inscrire une personne sur la liste à titre de contribuable de la section publique ou de la section catholique du Conseil scolaire de langue
française d'Ottawa-Carleton si la demande
indique que cette personne est francophone
et contribuable de la section publique , ou
francophone, catholique et contribuable de la
section catholique. 1988, chap. 47, par. 80
(3) .

Municipalité
située dans la
municipalité
d'OttawaCarleton

Format of
list

(5) At the request of the secretary of the
school board, the assessment commissioner
may deliver the list referred to in subsection
(1) in a format that will facilitate the use of
mechanical or electronic means in the printing, reproduction or other use of the list.

(5) À la demande du secrétaire du conseil
scolaire, le commissaire à l'évaluation peut
présenter la liste mentionnée au paragraphe
(1) sous une forme qui en facilite l'impression , la reproduction ou autre par des
moyens mécaniques ou électroniques.

Forme de la
liste

Regulations

(6) The Minister may make regulations
prescribing the forms and procedures to be
used by a person applying to the assessment
commissioner under subsection (3). 1988,
C. 20, S. 22 (2), part.

(6) Le ministre peut, par règlement , prescrire les formules à utiliser et la marche à
suivre par la personne qui présente une
demande au commissaire à l'évaluation en
vertu du paragraphe (3). 1988, chap. 20, par.
22 (2), en partie.

Règlements
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Approval of
application

(7) If the assessment commissioner is satisfied that the inclusion or alteration requested
in an application made to him or her under
subsection (3) should be made, he or she
shall approve the application by so indicating
over his or her signature on the application.
1981, C. 47, S. 3, part; 1988, C. 20, S. 22 (3).

(7) Si le commissaire à l'évaluation est
convaincu qu'il convient d'effectuer l'ajout
ou la modification qui fait l'objet de la
demande qui lui est présentée en vertu du
paragraphe (3), il approuve la demande en
indiquant son approbation au-dessus de sa
signature sur la demande. 1981, chap. 47,
art. 3, en partie; 1988, chap. 20, par. 22 (3).

(8) If the assessment commissioner ap-

(8) Si le commissaire à l'évaluation

proves an application under subsection (3),
the assessment commissioner shall deliver a
copy of the approved application to the secretary of each school board in the municipality or locality in which the applicant is entitled to direct taxes for school support. 1988,
C. 20, S. 22 (4).

approuve une demande aux termes du paragraphe (3), il en remet une copie au secrétaire de chaque conseil scolaire de la municipalité ou de la localité à laquelle l'auteur de
la demande a le droit d'affecter ses cotisations aux fins de soutien scolaire. 1988, chap.
20, par. 22 (4).

Refusai to
approve
application

(9) Subject to subsection (10), if in the
opinion of the assessment commissioner, the
statements made by an applicant in the applicant's application under this section do not
show that the applicant is entitled to have the
list amended as requested, he or she shall
inform the applicant in writing that the application is refused, that the school support of
the applicant as designated on the list prepared under this section will be confirmed on
the notice of assessment to which the applicant is entitled under section 31 and that the
applicant may, upon receipt of the notice of
assessment, appeal the school support designation as confirmed by the assessment commissioner to the Assessment Review Board
under section 40. 1981, c. 47, s. 3, part; 1982,
C. 40, S. 2.

(9) Sous réserve du paragraphe (10), si le
commissaire à l'évaluation est d'avis que les
déclarations de l'auteur d'une demande présentée en vertu du présent article ne démontrent pas que l'auteur de la demande a le
droit de faire modifier la liste comme il le
demande, il informe par écrit celui-ci que la
demande est rejetée, que le soutien scolaire
qui figure sur la liste dressée en vertu du
présent article sera confirmé sur l'avis d'évaluation auquel l'auteur de la demande a droit
en vertu de l'article 31, et que celui-ci peut,
dès qu'il reçoit l'avis d'évaluation, interjeter
appel de la désignation du soutien scolaire
telle qu'elle est confirmée par le commissaire
à l'évaluation devant la Commission de révision de l'évaluation foncière en vertu de l'article 40. 1981, chap. 47, art. 3, en partie;
1982, chap. 40, art. 2.

Refus d'approuver la
demande

Application
considered
after delivel)'
of notice of
assessment

(10) Where an application under this section has been received by the assessment
commissioner before the day fixed for the
return of the roll but has not been considered
by him or her until after the delivery of the
notice of assessment provided for in section
31, the assessment commissioner shall, if he
or she refuses the application, inform the
applicant in writing that the inclusion or
amendment requested in the application is
refused and that an appeal may be taken by
appealing to the Assessment Review Board
the applicant's school support designation as
shown on the notice of assessment delivered
under section 31 but, where the assessment
commissioner approves the application, he or
she shall deliver to the applicant an amended
notice of assessment. 1981, c. 47, s. 3, part;
1982, C. 40, S. 2.

(10) Si le commissaire à l'évaluation a
reçu la demande présentée en vertu du présent article avant la date de dépôt du rôle
mais qu'il ne l'a examinée qu'après la remise
de l'avis d'évaluation prévu à l'article 31, et
qu'il la rejette, il informe par écrit l'auteur
de la demande du refus de l'ajout ou de la
modification qui fait l'objet de la demande.
II informe en outre par écrit l'auteur de la
demande qu'il peut être interjeté appel
auprès de la Commission de révision de
l'évaluation foncière de la désignation du
soutien scolaire de l'auteur de la demande
qui est indiquée sur l'avis d'évaluation qui a
été remis en vertu de l'article 31. Toutefois,
si le commissaire à l'évaluation approuve la
demande, il remet à l'auteur de celle-ci un
avis d'évaluation modifié. 1981, chap. 47,
art. 3, en partie; 1982, chap. 40, art. 2.

Examen de la
demande
après remise
de l'avis
d'évaluation

Land to be
assessed
against
owner and
tenant

17.-{1) Subject to section 18, land shall
be assessed against the owner thereof and
against the tenant to the extent of the
assessed value of the portion of the land
occupied by the tenant.

17 (1) Sous réserve de l'article 18, l'évaluation d'un bien-fonds est portée au nom de
son propriétaire, ainsi qu'au nom du locataire jusqu'à concurrence de la valeur imposable de la partie du bien-fonds qui est occupée par le locataire.

Évaluation
portée au
nom du propriétaire et
du locataire

Land held
by trustees,
etc.

(2) Land held by a person as a trustee,
guardian, executor or administrator shall be

(2) L'évaluation du bien-fonds détenu par
une personne en tant que fiduciaire, tuteur,

Biens-fonds
détenus par
des fiduciaires
ou autres

Delivel)' of
application
by assessment
commissioner
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Approbation
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le commissaire à !'!~va
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assessed against the person as owner or tenant thereof. as the case may require, in the
same manner as if the person did not hold
the land in a representative capacity, but the
fact that the person is a trustee, guardian,
executor or administrator shall, if known, be
stated in the roll, and the person is only personally liable when and to the extent that the
person has property as trustee, guardian,
executor or administrator, available for payment of the taxes. R.S.O. 1980, c. 31, s. 16.

exécuteur testamentaire ou administrateur
successoral est portée au nom de celle-ci à
titre de propriétaire ou de locataire, selon le
cas, de la même manière que si elle n'en
était pas le détenteur en qualité de représentant. Toutefois, le fait qu'elle est un fiduciaire, un tuteur, un exécuteur testamentaire
ou un administrateur successoral, si cela est
connu, est inscrit au rôle et elle n'est tenu
personnellement responsable que dans la
mesure où elle possède des biens à titre de
fiduciaire, de tuteur, d'exécuteur testamentaire ou d'administrateur successoral qui sont
disponibles pour le paiement des impôts perçus sur l'évaluation de ce bien-fonds. L.R.O.
1980, chap. 31, art. 16.

18.-(1) Despite paragraph 1 of section 3,
the tenant of land owned by the Crown
where rent or any valuable consideration is
paid in respect of the land and the owner of
land in which the Crown has an interest and
the tenant of the land where rent or any
valuable consideration is paid in respect of
the land shall be assessed in respect of the
land in the same way as if the land were
owned or the interest of the Crown were
held by any other person. R.S.O. 1980,
C. 31, S. 17 (1), part.

18 (1) Malgré la disposition 1 de l'article
3, le locataire, moyennant loyer ou autre
contrepartie de valeur, d'un bien-fonds qui
appartient à la Couronne, le propriétaire
d'un bien-fonds dans lequel la Couronne possède un intérêt et le locataire du bien-fonds,
moyennant loyer ou autre contrepartie de
valeur, sont visés par une évaluation à
l'égard du bien-fonds de la même façon que
si une autre personne était propriétaire du
bien-fonds ou détenait l'intérêt de la Couronne. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 17 (1), en
partie.

Évaluation de
terres de la
Couronne

(2) Les définitions qui suivent s'appliquent
au présent article.

Définitions

(2) For the purposes of this section,
"residence" means a building or part of a
building used as a domestic establishment
and consisting of two or more rooms in
which f>ersons usually sleep and prepare
and serve meals; ("résidence")
"rent or any valuable consideration" shall be
deemed to have been paid, in the case of
an employee using as a residence land
belonging to the Crown, where there is a
reduction in or deduction from the salary,
wages, allowances or emoluments of the
employee because of the use or where the
use is taken into consideration in determining the employee's salary, wages, allowances or emoluments; ("loyer ou autre
contrepartie de valeur'.')
"tenant", in addition to its meaning under
section 1, also includes any person who
uses land belonging to the Crown as, or for
the purposes of, or in connection with, his
or her residence, irrespective of the relationship between him or her and the
Crown with respect to the use. ("locataire") R.S.O. 1980, c. 31, s. 17 (1), part.

Application
Io Iimber
licensces,
etc.
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(3) This section does not apply to the
interest of a timber licensee, lessee, grantee
or concessionaire in a licence, lease or agreement issued under the Crown Timber Act, or
to any right in timber eut or to be eut by the

«locataire» S'entend au sens de l'article 1 et
s'entend en outre d'une personne qui utilise un bien-fonds appartenant à la Couronne en tant que résidence ou à des fins
connexes, quels que soient les rapports
entre cette personne et la Couronne à
l'égard de l'utilisation. («tenant»)
«loyer ou autre contrepartie de valeur» Le
loyer ou toute autre contrepartie de valeur
sont réputés avoir été versés par l'employé
qui utilise comme résidence un bien-fonds
appartenant à la Couronne si, de ce fait, le
traitement, le salaire, les indemnités ou les
émoluments de cet employé subissent une
baisse ou font l'objet de retenues ou qu'il
est tenu compte de l'utilisation lors de
l'établissement de ce traitement, de ce
salaire, de ces indemnités ou de ces émoluments. ( «rent or any valuable consideration»)
«résidence» Bâtiment ou partie de bâtiment
qui sert de loyer familial comportant deux
pièces ou plus où des personnes dorment
et préparent et servent des repas , de façon
habituelle. («residence») L.R.O. 1980,
chap. 31, par. 17 (1), en partie.
(3) Le présent article ne s'applique pas
aux droits du titulaire d'un permis de coupe
de bois, d'un preneur à bail, d'un cessionnaire ou d'un titulaire de concession en vertu
d'un permis ou d'un bail délivrés ou d'une

Titulaire d"un
permis de
coupe de
bois, etc.
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holder of, or party ta , the licence, lease or
agreement, or ta the improvements or equipment as lumber camps, tote roads, telephone
lines, hoists, logging railways, dams or
booms that may be used only temporarily in
connection with logging or lumbering operations conducted under the licence, lease or
agreement. R.S.O. 1980, c. 31, s. 17 (3).

entente conclue en vertu de la Loi sur le bois
de la Couronne, ni à un droit sur du bois
coupé ou destiné à l'être par le titulaire du
permis, du bail ou de l'entente en question
ou par quiconque est partie au permis, au
bail ou à l'entente, ni à des aménagements
ou du matériel tels que des camps de bOcherons, des sentiers de portage, des lignes
téléphoniques, des appareils de levage, des
chemins de fer d'exploitation forestière, des
barrages ou des estacades flottantes qui peuvent n'être utilisés que temporairement dans
le cadre de l'exploitation forestière entreprise
en vertu du permis, du bail ou de l'entente
susmentionnés. L.R.O. 1980, chap. 31, par.
17 (3).

Assessment
of land

19.-(1) Subject ta this section, land shall
be assessed at its market value.

19 (1) Sous réserve du présent article, les
biens-fonds sont évalués à leur valeur marchande.

Évaluation
des biensfonds

Market value

(2) Subject ta subsection (3), the market
value of land assessed is the amount that the
land might be expected ta realize if sold in
the open market by a willing seller ta a willing buyer.

(2) Sous réserve du paragraphe (3), la
valeur marchande d'un bien-fonds évalué
correspond à la somme susceptible d'être
réalisée lors de la vente de celui-ci sur le
marché libre entre un vendeur consentant et
un acheteur consentant.

Valeur marchande

Farm lands
and buildings

(3) For the purposes of subsection (2), in
ascertaining the market value of farm lands
used only for farm purposes by the owner
thereof or used only for farm purposes by a
tenant of such an owner and buildings
thereon used solely for farm purposes,
including the residence of the owner or tenant and of the owner's or tenant's employees
and their families on the farm lands, consideration shall be given ta the market value of
the lands and buildings for farming purposes
only, and in determining the market value,
consideration shall not be given ta sales of
lands and buildings ta persans whose principal occupation is other than farming.

(3) Pour l'application du paragraphe (2),
lors de la détermination de la valeur marchande de biens-fonds agricoles qui ne sont
utilisés qu'à des fins agricoles par le propriétaire de ceux-ci ou le locataire de ce propriétaire, ainsi que les bâtiments qui s'y trouvent
et qui ne sont utilisés qu'à des fins agricoles,
y compris la résidence du propriétaire ou du
locataire et celle de ses employés et de leur
famille qui sont situés sur les biens-fonds
agricoles, il est tenu compte de la valeur
marchande des biens-fonds et des bâtiments
utilisés exclusivement à des fins agricoles.
Lors du calcul de la valeur marchande, il ne
doit pas être tenu compte de la vente de ces
biens-fonds et des bâtiments à des personnes
dont l'occupation principale n'est pas celle
d'exploitant agricole.

Biens-fonds
agricoles et
bâtiments

Where
owner dies
or retires

(4) Where the owner of farm lands entitled ta the benefit of subsection (3) dies or
retires, the market value of the lands and
buildings in respect of which subsection (3)
applies shall be ascertained in the manner
provided in subsection (3) in assessing the
lands during the period the lands are held by
the owner after bis or ber retirement or held
by bis or ber esta te after bis or ber death,
but in no case beyond the two years immediately following the owner's death or retirement unless the lands are occupied by the
surviving spouse of the deceased owner or by
the retired owner. R.S.O. 1980, c. 31,
S. 18 (1-4).

(4) Si le propriétaire des biens-fonds agricoles qui a droit aux avantages prévus au
paragraphe (3) décède ou prend sa retraite,
la valeur marchande des biens-fonds et des
bâtiments à l'égard desquels s'applique le
paragraphe (3) est déterminée de la façon
prévue au paragraphe (3) lors de l'évaluation
des biens-fonds durant la période au cours de
laquelle il détient les biens-fonds après son
départ à la retraite ou au cours de laquelle sa
succession détient les biens-fonds après son
décès, mais en aucun cas au-delà de la
période de deux ans qui suit immédiatement
le décès du propriétaire ou son départ à la
retraite, sauf si les biens-fonds sont occupés
par le conjoint survivant du propriétaire qui
est décédé ou par le propriétaire qui a pris sa
retraite. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 18 (1) à
(4).

Décès ou
d~part

à la
retraite du

propri~taire
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Effect of
assessment
detennined
on appeal

(5) When an appeal bas been taken in
respect of the assessment of farm lands mentioned in subsection (3) from the decision of
the Assessment Review Board, the assessment as finally determined on appeal shall
remain fixed in respect of the same lands and
buildings for a period of two years after the
year in respect of which the appeal was taken
so long as the lands and buildings are owned
by a person whose principal occupation is
farming, but this subsection does not apply
to prevent a different assessment of any farm
lands in any year in which a different assessment generally is made of lands in the munieipality in which the farm lands are situated.
R.S.O. 1980, c. 31, S. 18 (5); 1982, c. 40,
S. 2.

Effet de
(5) S'il est interjeté appel de la décision l'évaluation
de la Commission de révision de l'évaluation décidée lors
foncière portant sur l'évaluation des biens- de l'appel
fonds agricoles mentionnés au paragraphe
(3), l'évaluation définitive établie lors de
l'appel demeure inchangée à l'égard de ces
mêmes biens-fonds et bâtiments pendant une
période de deux ans à compter de l'année à
l'égard de laquelle l'appel a été interjeté,.
tant que les biens-fonds et les bâtiments en
question demeurent la propriété d'une personne dont l'occupation principale est celle
d'exploitant agricole. Toutefois, le présent
paragraphe n'a pas pour effet d'empêcher
une autre évaluation de biens-fonds agricoles
au cours d'une année pendant laquelle est
généralement effectuée une évaluation différente de biens-fonds de la municipalité où
sont situés les biens-fonds agricoles en question. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 18 (5);
1982, chap. 40, art. 2.

Reforested
lands

(6) Land that bas been planted for forestatian or reforestation purposes shall not be
assessed at a greater value by reason only of
the planting.

(6) Les biens-fonds plantés en vue du boisement ou du reboisement ne sont pas évalués à un montant supérieur pour le seul
motif qu'ils ont été plantés.

Biens-fonds
reboisés

Woodlands
or orchards

(7) Land used as woodlands or orchards
shall not be assessed at a greater value by
reason of the presence of the trees thereon
nor shall it be assessed at a lesser value by
reason of the removal of the trees.

(7) Les biens-fonds utilisés comme terrains
boisés ou vergers ne sont pas évalués à un
montant supérieur en raison de la présence
d'arbres sur ceux-ci, ni ne sont évalués à un
montant inférieur en raison de l'enlèvement
de ces arbres.

Terrains boisés ou vergers

Definition,
woodlands

(8) In subsection (7), "woodlands" means
lands having not less than 400 trees per acre
of ail sizes, or 300 trees measuring over two
inches in diameter, or 200 trees measuring
over five inches in diameter, or 100 trees
measuring over eight inches in diameter (ail
the measurements to be taken at four and
one-half feet from the ground) of one or
more of the following kinds: white or Norway pine, white or Norway spruce, hemlock,
tamarack, oak, ash, elm, hickory, basswood,
tulip (white wood), black cherry, walnut,
buttemut, chestnut, bard maple, soft maple 1
cedar, sycamore, beech, black locust, or
catalpa, or any other variety that may be designated by order in council, and which lands
have been set apart by the owner with the
object chiefly, but not necessarily solely, of
fostering the growth of the trees thereon and
that are fenced and not used for grazing purposes. ("terrains boisés")

(8) Dans le paragraphe (7), «terrains boisés» s'entend des biens-fonds qui ont été
réservés par le propriétaire principalement
mais non nécessairement exclusivement en
vue d'y faciliter la croissance des arbres , qui
sont entourés d'une clôture et ne sont pas
utilisés à des fins de pâturage, et où se trouvent au moins 400 arbres de toutes dimensions par acre, 300 arbres mesurant plus de
deux pouces de diamètre, 200 arbres mesurant plus de cinq pouces de diamètre ou 100
arbres mesurant plus de huit pouces de diamètre (les mesures devant être prises à quatre pieds et demi au-dessus du sol) de l'une
ou plusieurs des espèces suivantes : pin blanc
ou de Norvège, épinette blanche ou de Norvège, pruche, tamarac, chêne, frêne, orme,
caryer, tilleul, tulipier (bois jaune), cerisier
noir, noyer, noyer tendre, châtaigner, érable
à sucre ou dur, érable rouge ou argenté,
cèdre, sycomore, hêtre, robinier faux-acacia
ou catalpa remarquable ou autres espèces
d'arbres qui peuvent être spécifiées par
décret. («woodlands»)

Définition de
«terrains boisés•

Definition,
orchards

(9) In subsection (7), "orchards" means
lands having an area of at least one-half acre
on which there are at least thirteen fruit trees
and on which the number of fruit trees bears
a proportion to the area of at least twenty-six:
fruit trees per acre, of one or more of the
following kinds: apple, cherry, grape vine,
peach, apricot, pear, plum, and other fruit-

(9) Dans le paragraphe (7) , «Vergers»
s'entend de biens-fonds d'une superficie d'au
moins un demi-acre sur lesquels se trouvent
au moins treize arbres fruitiers et sur lesquels
la proportion d'arbres fruitiers par rapport à
la superficie des biens-fonds est d'au moins
vingt-six arbres fruitiers par acre, lesquels
arbres fruitiers sont de l'une ou de plusieurs

Définition de
«Vergers•
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producing trees, shrubs or vines that may be
designated by order in council. ("vergers")
R.S.O. 1980, c. 31, S. 18 (6-9).

des espèces suivantes: pommiers , censiers ,
plants de vigne, pêchers, abricotiers , poiriers,
pruniers et autres arbres fruitiers, arbustes
ou plantes grimpantes qui peuvent être désignés par décret. («orchards») L.R.O. 1980,
chap. 31, par. 18 (6) à (9).

Business
assessment

20.-(1) Every person occupying minerai
land for the purpose of any business other
than mining is liable to business assessment
as provided by section 7.

20 (1) La personne qui occupe un bienfonds contenant des minéraux en vue de
l'utiliser pour une activité commerciale autre
qu'une exploitation minière est assujettie à
l'évaluation commerciale conformément à
l'article 7.

Évaluation
commerciale

Petroleum
minerai
rights

(2) Where in any deed or conveyance of
lands heretofore or hereafter made, the
petroleum minerai rights in the lands have
been or are reserved to the grantor, the minerai rights shall be assessed at their market
value.

(2) Si, dans un acte de cession de biensfonds fait avant ou après l'entrée en vigueur
de la présente loi, les droits miniers relatifs
au pétrole qui se rapportent aux biens-fonds
ont été ou sont réservés au cédant, les droits
sont évalués à leur valeur marchande.

Droits
miniers rclalifs au pétrole

Minerais and
surface rights
becoming
vested in
one owner

(3) Where any estate in mines, minerais or
mining rights has heretofore or may hereafter
become severed from the estate in the surface rights of the same lands, whether by
means of the original patent or lease from
the Crown, or by any act of the patentee or
lessee, or the heirs, executors, administrators, successors or assigns of the patentee or
lessee, the estates after being so severed shall
thereafter be and remain for ail purposes of
taxation and assessment separate estates
despite the circumstances that the titles to
the estates may thereafter be or become
vested in one owner. R.S.O. 1980, c. 31,
S. 19.

(3) Si un domaine relatif à des mines, à
des minéraux ou à des droits miniers est,
avant ou après l'entrée en vigueur de la présente loi, séparé du domaine relatif à des
droits de surface dans les mêmes biens-fonds,
soit par les lettres patentes initiales ou par le
bail initial émanant de la Couronne, soit par
un acte du titulaire de ces lettres patentes ou
du preneur à bail, ou de ses héritiers, exécuteurs testamentaires, administrateurs successoraux, successeurs ou ayants droit, ces
domaines, après avoir été ainsi séparés sont
des domaines séparés et le demeurent par la
suite, aux fins d'imposition et d'évaluation,
même dans les cas où les titres relatifs aux
domaines peuvent être acquis par la suite à
un seul propriétaire. L.R.O. 1980, chap. 31,
art. 19.

Droits sur les
minéraux et
de surface
acquis à un
seul propriétaire

21.-(1) ln any municipality where lands

21 (1) Dans une municipalité où des

held and used as farm lands only and in
blocks of not less than five acres by any one
person are not benefited to as great an extent
by the expenditure of money for and on
account of public improvements, of the character hereinafter mentioned, in the municipality as other lands therein generally, the
council shall annually before the lst day of
March pass a by-law declaring what part, if
any, of such lands are exempt or partly
exempt from taxation for the expenditures of
the municipality incurred for waterworks, fire
protection, garbage collection, sidewalks,
pavements or sewers, or the lighting, oiling,
tarring, treating for dust or watering of the
streets, regard being had in determining the
exemption to any advantage, direct or indirect, to the lands arising from the expenditures or any of them.

biens-fonds sont occupés et utilisés par une
même personne uniquement à titre de biensfonds agricoles et par pièces d'au moins cinq
acres et qui ne bénéficient pas autant que
d'autres biens-fonds situés en général dans
cette municipalité de la dépense de sommes
d'argent en vue et au titre d'aménagements
publics du type de ceux mentionnés ci-après,
le conseil municipal adopte chaque année
avant le 1•• mars un règlement municipal qui
précise, le cas échéant, la partie de ces biensfonds qui est en totalité ou en partie exemptée d'impôt à l'égard des dépenses engagées
par la municipalité pour l'adduction d'eau, la
prévention des incendies, le ramassage des
ordures ménagères, les trottoirs, les chaussées ou les égouts, ou l'éclairage, le goudronnage, le traitement anti-poussière ou l'arrosage des rues ou l'épandage d'huile sur
celles-ci. Lors de la prise de décision au sujet
de cette exemption d'impôt, il est tenu
compte de tout avantage, direct ou indirect,
que la totalité ou une partie des dépenses
peuvent entraîner pour les biens-fonds.

Exemption
d'impôts de
biens-fonds
agricoles pour
certaines
dépenses

Exemption
of farm
lands from
taxation for
certain
expenditures
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Notice

(2) The clerk shall forthwith notify by registered mail each persan affected by the bylaw as to what exemption is provided for the
person's lands by the by-law.

(2) Le secrétaire avise sans délai par courrier recommandé chaque personne touchée
par le règlement municipal de l'exemption
d'impôt prévue pour ses biens-fonds par ce
règlement municipal.

Avis

Appeal
against bylaw

(3) Any persan complaining that the bylaw does not exempt or does not sufficiently
exempt the persan or the person's lands from
taxation may, within fourteen days after the
mailing of the notice, notify the clerk of the
municipality and the secretary of the Ontario
Municipal Board of the person's intention to
appeal against the provisions of the by-law,
or any of them, to the Ontario Municipal
Board which bas power to alter or vary any
or ail of the provisions of the by-law and to
determine the matter of complaint in accordance with the spirit and intent of this section.

(3) La personne qui se plaint que le règlement municipal ne l'exonère pas ou ne l'exonère pas suffisamment ou n'exonère pas suffisamment ses biens-fonds d'impôt peut, dans
les quatorze jours qui suivent la date d'envoi
de l'avis par la poste, aviser le secrétaire de
la municipalité et le secrétaire de la Commission des affaires municipales de !'Ontario de
son intention d'interjeter appel à l'égard de
l'ensemble des dispositions du règlement
municipal ou de l'une de celles-ci devant la
Commission des affaires municipales de !'Ontario. La Commission a le pouvoir de corriger ou de modifier une ou l'ensemble des dispositions du règlement municipal et de
trancher la question qui fait l'objet de la
plainte conformément à l'esprit et à l'intention du présent article.

Appel interjelé à l'égard
du règlement
municipal

Appeal
where no
by-law
passed

(4) If the council fails to pass the by-law
before the lst day of March, any persan
affected may, on or before the 21st day of
March, notify the clerk of the municipality
and the Ontario Municipal Board of the person' s intention to appeal to the Ontario
Municipal Board, and, upon such an appeal
being taken, the Ontario Municipal Board
may make an order declaring what part, if
any, of the lands of the persan appealing is
exempt or partly exempt from taxation, and
the order when published in The Ontario
Gazette shall be deemed to be the by-law of
the council as if passed under subsection (1)
except that there shall be no appeal therefrom under subsection (3).

(4) Si le conseil municipal n'adopte pas le
règlement municipal en question avant le 1°'
mars, la personne touchée peut, le 21 mars
ou avant cette date, aviser le secrétaire de la
municipalité et la Commission des affaires
municipales de !'Ontario de son intention
d'interjeter appel devant la Commission des
affaires municipales de !'Ontario. En cas
d'appel interjeté devant la Commission des
affaires municipales de !'Ontario , celle-ci
peut rendre une ordonnance dans laquelle
elle précise quelle partie, le cas échéant , des
biens-fonds de la personne qui interjette l'appel est exemptée en totalité ou en partie
d'impôt. L'ordonnance, dès qu ' elle est
publiée dans la Gazette de /'Ontario, est
réputée être le règlement municipal que le
conseil municipal aurait pu adopter en vertu
du paragraphe (1) sans qu'il puisse toutefois
être interjeté appel de cette ordonnance en
vertu du paragraphe (3).

Appel inlerjeté en cas de
non-adoption
d'un règlement

Assessment
appeals not
affectcd

(5) Nothing in this section shall be
deemed to prevent or affect any right of
appeal against an assessment. R.S.O. 1980,
C. 31, S. 20.

(5) Aucune disposition du présent article
n'est réputée constituer une entrave ou une
atteinte au droit de faire appel d'une évaluation . L.R.O. 1980, chap. 31 , art . 20.

Aucune
atteinte au
droil de faire
appel de
l'évaluation

Exemption
of fann
lands in
police
villages

22.-(1) Section 21 applies to a police village so that farm lands situate therein may be
exempted or partly exempted from taxation
in the same manner, to the same extent, and
for the purposes mentioned in that section.

22 (1) L'article 21 s'applique à un village
partiellement autonome afin que les biensfonds agricoles qui y sont situés puissent être
en totalité ou en partie exemptés d'impôt de
la même façon, dans la même mesure et aux
mêmes fins que celles mentionnées dans cet
article.

Exemption
des biensfonds agricoles situés
dans des villages partiellement
autonomes

Exemption
by-law to be
passed by
trustees of
police village

(2) The trustees or board of trustees of a
police village have power to and shall pass
by-laws as provided for in section 21 and
forthwith after passing the by-law shall furnish a certified copy thereof to the clerk of
the township or townships in which the
police village or any part thereof is situate,

(2) Les syndics ou le conseil des syndics
d'un village partiellement autonome ont le
pouvoir d'adopter et, adoptent des règlements municipaux conformément à l'article
21 et, sans délai après l'adoption d'un règlement municipal, remettent une copie certifiée
conforme de celui-ci au secrétaire du ou des

Adoption
d'un règlemenl
d'exemption
par les syndics d'un village
partiellement
autonome

278

Chap. A.31

ASSESSMENT

and ail notices to be given under that section
shall be given to the trustees or board of
trustees of the police village instead of to the
clerk of the municipality.

cantons où est située la totalité ou une partie
de ce village partiellement autonome. Les
avis à donner en vertu de cet article sont
donnés aux syndics ou au conseil des syndics
du village partiellement autonome au lieu
d'être donnés au secrétaire de la municipalité.

Notice of
by-law and
of decisions
to be given
10 lownship
clerk

(3) The trustees or board of trustees of a
police village shall notify the clerk of the
township or townships, in which the police
village or any part thereof is situate, of any
decision of the Ontario Municipal Board in
respect of lands in the police village made
under section 21 forthwith after it is
received.

(3) Les syndics ou le conseil des syndics
d'un village partiellement autonome avisent
le secrétaire du ou des cantons où est située
la totalité ou une partie de ce village partiellement autonome des décisions que la Commission des affaires municipales de l'Ontario
a rendues en vertu de l'article 21 à l'égard
des biens-fonds du village partiellement autonome sans délai après réception de ces décisions.

Avis du
règlement
municipal et
des décisions
à donner au
secrétaire du
canton

Application
of by-law by
township
council in
striking raies

(4) The prov1s1ons of every by-law of a
police village passed under the authority of
this section, and of every decision of the
Ontario Municipal Board with respect to the
police village, shall be made applicable by
the council of the township or townships in
which the police village or any part thereof is
situate in striking the rates to be levied in or
for the purposes of the police village. R.S.O.
1980, C. 31, S. 21.

(4) Les dispositions de chacun des règlements municipaux d'un village partiellement
autonome adoptés en application du présent
article ainsi que les décisions de la Commission des affaires municipales de l'Ontario à
l'égard de ce village partiellement autonome
sont mises en application par le conseil du ou
des cantons où est située la totalité ou une
partie de ce village partiellement autonome
en vue de radier les impôts qui doivent être
perçus dans le village partiellement autonome ou aux fins de celui-ci. L.R.O. 1980,
chap. 31, art. 21.

Application
du règlement
municipal par
le conseil de
canton en vue
de radier des
impôts

Agreement
for fixed
assessment
for golf
course

23.-{1) Any local municipality may enter
into an agreement with the owner of a golf
course for providing a fixed assessment for
the land occupied as a golf course, but not
including the part of the land actually occupied by any building or structure or the
building or structure, to apply to taxation for
general, school and special purposes, but not
to apply to taxation for local improvements.

23 (1) Les municipalités locales peuvent
conclure une entente avec le propriétaire
d'un terrain de golf en vue d'établir une évaluation fixe pour le bien-fonds utilisé comme
terrain de golf. Cette évaluation s'applique à
l'imposition à des fins générales, scolaires et
particulières, mais non à l'imposition aux fins
des aménagements locaux. Sont exclus de
cette entente la partie de bien-fonds effectivement occupée par un bâtiment ou une
construction ainsi que le bâtiment ou la construction proprement dits.

Entente relative à une
évaluation
fixe pour un
terrain de
golf

Duties of
municipal
officiais:

(2) Where a golf course has a fixed assessment under an agreement under subsection

(2) Si un terrain de golf a fait l'objet d'une
évaluation fixe aux termes d'une entente conclue en vertu du paragraphe (1):

Fonctions des
employés
municipaux :

(1),
assessment

(a) the golf course shall be assessed each
year as if it did not have a fixed assessment;

a) le terrain de golf est évalué chaque
année comme s'il n'avait pas fait l'objet d'une évaluation fixe;

évaluation

!axes

(b) the treasurer shall calcula te each year
what the taxes would have been on the
golf course if it did not have a fixed
assessment;

b) le trésorier calcule chaque année le
montant des impôts qui serait perçu
sur le terrain de golf si ce dernier
n'avait pas fait l'objet d'une évaluation
fixe;

impôts

record

(c) the treasurer shall keep a record of the
difference between the taxes paid each
year and the taxes that would have
been paid if the golf course did not
have a fixed assessment and shall debit
the golf course with this amount each
year during the term of the agreement
and shall add to the debit on the lst

c) le trésorier tient un registre où il inscrit la différence entre les impôts
payés chaque année et les impôts qui
auraient été payés si le terrain de golf
n'avait pas fait l'objet d' une évaluation
fixe; il porte ce montant au débit du
terrain de golf chaque année pendant
la durée de l'entente et le t•r janvier

registre

ÉVALUATION FONCIÈRE
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day of January in each year the interest that may be agreed upon on the
aggregate amount of the debit on that
date; and

de chaque année , il ajoute au montant
ainsi débité le montant des intérêts qui
peuvent faire l'objet d'une entente sur
le montant total débité à cette date;

distribution
of taxes

(d) the taxes paid on the fixed assessment
shall be distributed among the bodies
for which the municipality is required
to levy in the proportion that the levy
for each body bears to the total levy.

d) les impôts payés à la suite de l'évaluation fixe sont répartis entre les organismes pour lesquels la municipalité
est tenue de percevoir des impôts, au
prorata du montant des impôts à percevoir pour chacun de ces organismes
par rapport à la totalité des impôts à
percevoir.

Agreement
to be registered

(3) Every agreement shall be registered in
the proper land registry office in the county
in which the golf course or any part thereof
is located.

(3) Les ententes sont enregistrées au
bureau d'enregistrement immobilier compétent du comté dans lequel est située la totalité ou une partie du terrain de golf.

Enregistrement de l'entente

Termination
of agreement, as to
ail of lands

(4) When an agreement is for any reason
terminated as to the whole of the lands in
respect of which the fixed assessment is
given, the owner shall ,

(4) Si, pour une raison quelconque, il est
mis fin à une entente portant sur l'ensemble
des biens-fonds à l'égard desquels est donnée
une évaluation fixe, le propriétaire , selon le
cas:

Fin de l'entente portant
sur l'ensemble des biensfonds

(a) pay to the municipality the amount
debited against the golf course, including the amounts of interest debited in
accordance with clause (2) (c); or

a) paie à la municipalité le montant
débité à l'égard du terrain de golf, y
compris le montant des intérêts débités
conformément à l'alinéa (2) c) ;

(b) require the municipality to purchase
the golf course for an amount equal to
the fixed assessment.

b) exige de la municipalité qu'elle achète
le terrain de golf pour un montant égal
à celui de l'évaluation fixe.

(5) When an agreement is for any reason
terminated as to a part of the land in respect
of which the fixed assessment is given, the
owner shall,

(5) Si, pour une raison quelconque, il est
mis fin à une entente portant sur une partie
des biens-fonds à l'égard desquels est donnée
une évaluation fixe, le propriétaire , selon le
cas:

(a) pay to the municipality that portion of
the amount debited against the golf
course, including the amounts of interest debited in accordance with clause
(2) (c), that is attributable to the portion of the golf course in respect of
which the agreement is terminated; or

a) paie à la municipalité la partie du
montant débité à l'égard du terrain de
golf, y compris le montant des intérêts
débités conformément à l'alinéa (2) c),
qui correspond à la partie du terrain
de golf à l'égard de laquelle il est mis
fin à l'entente;

(b) require the municipality to purchase
the part of the golf course in respect of
which the agreement is terminated for
an amount equal to the fixed assessment that is attributable to the part.

b) exige de la municipalité qu'elle achète
la partie du terrain de golf à l'égard de
laquelle il est mis fin à l'entente pour
un montant égal à celui de l'évaluation
fixe qui correspond à la partie de terrain en question.

Agreement
terminated
when land
ceases to be
used as golf
course

(6) Where a golf course has a fixed assessment under an agreement under subsection
(1) , the agreement shall terminate as to the
whole or any part of the land in respect of
which the fixed assessment is given when the
whole or any such part thereof ceases to be
occupied for the purposes of a golf course.

(6) Si, aux termes d'une entente conclue
en vertu du paragraphe (1) , un terrain de
golf a fait l'objet d'une évaluation fixe , cette
entente devient caduque à l'égard de la totalité ou de la partie du bien-fonds visé par
l'évaluation fixe lorsque la totalité ou cette
partie du bien-fonds cesse d'être occupée aux
fins d'un terrain de golf.

Caducité de
l'entente lorsque Je bienfonds n'est
plus utilisé
comme terrain de golf

Termination
of agreement

(7) Any agreement may be terminated on
the 3 lst day of December in any year upon
the owner of the golf course giving six
months notice of the termination in writing
to the municipality.

(7) Il peut être mis fin à une entente le 31
décembre d' une année sur préavis de six
mois à cet effet donné par le propriétaire du
terrain de golf à la municipalité.

Annulation
de l'entente

as to part of
lands

répartition
des impôts

Fin de l'entente portant
sur une partie
des biensfonds
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Dispute

(8) Any dispute between the municipality
and the owner of the golf course in relation
to an agreement or this section shall be settled by the Ontario Municipal Board, and
the decision of the Board is final. R.S.O.
1980, C. 31, S. 22.

(8) Les différends survenant au sujet
d'une entente ou du présent article entre le
propriétaire du terrain de golf et la municipalité sont réglés par la Commission des affaires municipales de l'Ontario. La décision de
la Commission est définitive. L.R.O. 1980,
chap. 31, art. 22.

24.-(1) The property declared to be

24 (1) Les biens-fonds visés à l'alinéa e)

" land", by clause ( e) of the de finition of
"land" in section 1, that is owned by companies or persons supplying water, heat, light
and power to municipalities and the inhabitants thereof, and companies and persons
operating transportation systems and companies or persons distributing by pipe line natural gas, manufactured gas or liquefied petroleum gas or any mixture of any of them shall,
whether situate or not situate upon a highway, street, road, Jane or other public place,
when and so long as in actual use, be
assessed at its market value in accordance
with section 19.

de la définition de «biens-fonds» figurant à
l'article 1 qui appartiennent à des compagnies ou à des personnes qui assurent l'approvisionnement en eau, en chauffage, en
éclairage et en électricité à des municipalités
et aux habitants de celles-ci, à des compagnies et des personnes qui exploitent des
réseaux de transports et à des compagnies ou
des personnes qui distribuent par pipeline du
gaz naturel, du gaz manufacturé ou du gaz de
pétrole liquéfié ou un mélange de ceux-ci,
que ces biens soient ou non situés sur une
voie publique, une rue, un chemin, une
ruelle ou un autre lieu public, sont évalués à
leur valeur marchande conformément à l'article 19, lorsqu'ils sont effectivement utilisés à
ces fins et tant qu'ils le sont.

Application
of section

(2) This section does not apply to a pipe
line as defined in section 25.

(2) Le présent article ne s'applique pas à
un pipeline au sens de l'article 25.

Champ d'application

Assessment
of works
extending
into two or
more municipalilies

(3) Where the property of any su ch company or person extends through two or more
municipalities, the portion thereof in each
municipality shall be separately assessed
therein at its value as an integral part of the
whole property.

(3) Si les biens de cette compagnie ou de
cette personne sont installés sur le territoire
de deux municipalités ou plus, la partie de
ces biens située dans chacune de ces municipalités est évaluée séparément à sa valeur
par rapport à la valeur de l'ensemble de ces
biens.

Évaluation
d'ouvrages
installés sur
le territoire
de deux
municipalités
ou plus

Assessment
of structures,
rails, etc., of
transportation system

(4) Despite any other prov1s10ns of this
Act, the structures, substructures, superstructures, rails, ties, poles and wires of such a
transportation system are liable to assessment
and taxation in the same manner and to the
same extent as those of a railway are under
section 30 and not otherwise. R.S.O. 1980,
C. 31, S. 23.

(4) Malgré toute autre disposition de la
présente loi, les constructions, infrastructures, superstructures, rails, traverses,
poteaux et câbles de ce réseau de transport
sont assujettis à l'évaluation et imposables de
la même façon et dans la même mesure que
le sont ceux d'un chemin de fer en vertu de
l'article 30 et non autrement. L.R.O. 1980,
chap. 31, art. 23.

Évaluation
des constructions, rails,
etc. d'un
réseau de
transport

25 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Définitions

Assessment
of lands of
water, heat,
light, power
and transportation
companies

Definitions

ASSESSMENT

25.-{l) ln this section,
"gas" means natural gas, manufactured gas
or propane or any mixture of any of them;
("gaz")
"oil" means crude oil or liquid hydrocarbons
or any product or by-product thereof;
("pétrole")
"pipe line" means a pipe line for the transportation or transmission of gas that is designated by the owner as a transmission
pipe line and a pipe line for the transportation or transmission of oil , and. includes,
(a) all valves, couplings , cathodic protection apparatus, protective coatings and
casings,

«Compagnie de pipeline» Personne, entreprise, société en nom collectif, association
ou personne morale qui est propriétaire
d'un pipeline situé en totalité ou en partie
en Ontario ou qui exploite ce pipeline.
(«pipeline company»)
«gaz» Gaz naturel, gaz manufacturé ou gaz
propane ou un mélange quelconque de ces
gaz. («gas»)
«pétrole» Pétrole brut, hydrocarbures liquides ou autre produit ou sous-produit de
ceux-ci. («Oil»)
«pipeline» Pipeline de transport ou de distribution de gaz désigné par le propriétaire
comme pipeline de distribution et comme

Litige

Évaluation
des biensfonds des
compagnies
d'approvisionnement en
eau, chauffage, éclairage,
électricité et
des compagnies de
transports
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(b) ail haulage, labour, engineering and
overheads in respect of such pipe line,
(c) any section, part or branch of any pipe
line,
(d) any easement or right of way used by
a pipe line company , and
(e) any franchise or franchise right,
but does not include a pipe line or lines situate wholly within an oil refinery, oil storage depot, oil bulk plant or oil pipe line
terminal ; ("pipeline")
" pipe line company" means every person,
firm, partnership, association or corporation owning or operating a pipe line ail or
any part of which is situate in Ontario.
("compagnie de pipeline")
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pipeline de transport ou de distribution du
pétrole . S'entend en outre des éléments
suivants:
a) les vannes, les raccords, les dispositifs
de protection cathodique, les revêtements protecteurs et les gaines,
b) le transport de matériel, la maind'oeuvre, l'ingénierie et les frais généraux relatifs au pipeline en question,
c) tout tronçon, toute partie ou toute
dérivation d'un pipeline,
d) toute servitude ou tout droit de passage dont se prévaut une compagnie
de pipeline,
e) une concession
concession.

ou

un

droit

de

Sont exclus de la présente définition un ou
plusieurs pipelines situés entièrement dans
les limites d'une raffinerie de pétrole, d'un
entrepôt de pétrole, d'une installation de
stockage de pétrole en vrac ou d'un terminal de pipeline de pétrole. («pipe line»)
Notice to
municipalities

(2) On or before the lst day of October in
each year, the pipe line company shall notify
the assessment comrnissioner of each municipality of the age, length and diameter of ail
its transmission pipe lines located in the
municipality as of the lst day of September
of that year.

(2) Au plus tard le 1er octobre de chaque
année, la compagnie de pipeline avise le
commissaire à l'évaluation de chacune des
municipalités de l'âge, de la longueur et du
diamètre de tous ses pipelines de distribution
situés dans la municipalité à compter du 1er
septembre de l'année en question .

Avis aux
municipalités

Disputes

(3) Ali disputes as to whether or not a gas
pipe line is a transmission pipe line shall, on
the application of any interested party, be
decided by the Ontario Energy Board and its
decision is final. R.S.O . 1980, c. 31 ,
S. 24 (1-3).

(3) À la demande d'une partie intéressée,
les différends portant sur la question de
savoir si un pipeline est ou non un pipeline
de distribution sont réglés par la Commission
de l'énergie de l'Ontario. La décision de la
Commission est définitive. L.R.O. 1980,
chap. 31, par. 24 (1) à (3).

Différends

Assessmcnt
of pipe line

(4) Despite any other prov1s1ons of this
Act, but subject to subsection (6), a pipe line
shall be assessed for taxation purposes at the
following rates:

(4) Malgré toute autre disposition de la
présente loi, sous réserve du paragraphe (6),
un pipeline est évalué aux fins d'imposition
aux taux suivants :

Évaluai ion
d'un gazoduc
ou d'un oléoduc

ÜIL TRANSMISSION PIPE LINE

Assessrnent
per foot
of Length

Size
of Pipe
3/4' to 1" ...... ..

11/." to Ph" ... . .
2" and 2112" .... .
3" ......... ...... ... .
4" and 4 1h" .... .
5" and SS/s" .... .
6" and 6S/s" .... .
8" ···················
10" ·················
12" .. . ......... .... .

PIPELINE DE DISTRIBIJTION DU PÉTROLE

Nominal Inside Diarn.

...... $ 1.20
1.45
1.70
2.20
2.70
3.20
3.70
S.90
6.80
8.SS

Évaluation par
pied de
longueur

Dimensions
du tuyau

3/4 po à 1 po . . .
1114 po à Ph po
2 po et 21/2 po ..
3 po ............... .
4 po et 4 1h po ..
S po et SS/a po ..
6 po et 65/s po ..

8 po ............... .
IO po .... ..... ..... .
12 po .... ... .. ..... .

de diamètre nominal int.

1,20
1,45
1,70
2,20
2,70
3,20
3 ,70
S,90
6,80

$
$
$
$
$
$
$
$
$
8,55 $
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I4"
I6"
I8"
20"
22"
24"
26"
28"
30"
32"
34"
36"
38"
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........... .... ..
............... ..
............... ..
............... ..
.............. .. .
.......... ...... .
....... .. .. ..... .
........ ........ .
............ .. . ..
........ ...... .. .
................ .
................ .
................ .

Outside Diam.

ASSESSMENT

... ... .. ..... ..
...............
... ............
...............
...............
...............
...............
...............
...............
... ... .........
···············
........... ....
....... .. ... ...

9.20
10.35
I l.45
12.45
13.75
14.80
15.70
I6.75
17.70
I8.65
I9.50
20.35
21.35

I4
I6
I8
20
22
24
26

28
30
32
34
36
38

po ............... de diamètre externe ............... 9,20 $
po .............. .
.. ............. 10,35 $
po .. .. ... .. ... .. .
. ...... .. ...... 11,45 $
po ........ ..... ..
..... .......... I2,45 $
po .... .......... .
.. .. ........... 13,75 $
po ............. ..
.. ............. 14,80 $
po ............. ..
.. ............. 15,70 $
po ............. ..
. .............. 16,75 $
po .. ........... ..
.. ............. 17,70$
po .... .......... .
.. .. ........... 18,65 $
po .... ......... ..
.. .... .. ....... 19,50 $
po .. ........... ..
.. .. ... ........ 20,35 $
po ............ .. .
.. ......... .. .. 21 ,35 $

FIELD AND ÜATHERING PIPE LINE

PIPELINE COLLECfEUR

Assessment
per foot
of Length

Size
of Pipe

Évaluation par
pied de
longueur

Dimensions
du tuyau

1.31

% po à I po . ..
IV. po à Ph po
2 po et 21/i po ..

3" .. .. ............. ..

1.69

3 po .... .......... ..

4" and 41/i" .... .
5" and 55/s" .... .
6" and 65/e " ... ..

2.10
2.47
2.89
4.65
5.44
6.90

4 po et 41/i po ..
5 po et 55/s po . .
6 po et 65/s po ..
8 po ...... . .... ... ..
10 po ....... ...... ..
I2 po .. ........... ..

%" to I" ...... ..
I V. " to P h " .... .
2" and 21/2 " .. . ..

Nominal lnside Diam.

...... $

.90
1.09

8" .................. .
IO" ........... .. .. ..
I 2" ............. .. ..
GAS TRANSMISSION PIPE LlNE

%" to I" .... .. ..
I V." ta Ph " .... .
2" and 21/i " .... .

Nominal lnside Diam .

3" ... ... .. .......... .
4" and 41/i" .... .
5" and 55/s" .... .
6" and 65/s" ... ..

8" .... .. .. .. ........ .
IO" .. .. ... ...... .. ..
I2" ........... .... ..
I4" ............... ..
I6" ............... ..
I 8" ............... ..
20" ................ .
22" ............... ..
24" ........... .. .. ..
26" ............... ..
28" ...... .. .... .... .
30" ...... .. .. ..... ..
32" ........ .. ...... .
34" ........... ..... .
36" ....... .. ... .... .
38" ................ .
42" .............. . ..

Outside Diam.

...... $ 1.20
1.45
1.75
2.25
2.80
3.30
3.85
6.20
7.25
9.20
··············· IO.OO
............ ... Il.40
............. .. I2.75
............... 14.00
··············· I5 .65
............... I7 .00
.............. I8.25
......... ...... I9.70
.... ..... ...... 21.10
...... ... ...... 22.50
...... .. ....... 23.80
............... 25.15
............... 26.70
··············· 29.50

.

R.S .0. 1980, c. 31 , s. 24 (4) ; 1982, c. 56, s. 2 (1) .
Adj ustmem
of assessment

...... 0,90
1,09
1,31
1,69
2,10
. .••. . 2,47
. ..... 2,89
4,65
5,44
6,90

$
$
$
$
$
$
$
$
$
$

PIPELINE DE DISTRIBtmON DU GAZ

Assessment
per foot
of Length

Size
of Pipe

de diamètre nominal int.

(5) The assessment of pipe lines in each
municipality determined under subsection (4)

Évaluation par
pied de
longueur

Dimensions
du tuyau
% po à I po .. .
IV. po à 1112 po
2 po et 21/i po ..

3 po .......... .... ..
4 po et 41/i po ..
5 po et 55/s po ..
6 po et 65/s po ..
8 po .............. ..
IO po ............. ..
I2 po .. ........... ..
I4
I6
I8
20
22
24
26
28
30
32
34
36
38
42

de diamètre nominal int.

1,20
. ..... 1,45
1,75
2,25
2,80
3,30
3,85
.. .... 6,20
.. .... 7,25
.. .... 9,20

$
$
$
$
$
$
$
$
$
$

po...... ... .... .. de diamètre externe ....... ........ I0,00 $
.. ........ ..... 11 ,40 $
po ...... ........ .
.. .... .. ....... 12,75 $
po ........ ...... .
po ...... .. .. .... .

po ............ . ..
po ........ ..... ..

po .... ......... ..
po ............. ..

po ............. ..
po ............. ..

po .. ........... ..
po .. ...... ...... .

po .. .... ..... .. ..
po .... .... .. .... .

.. ............. 14,00
.. ............. 15,65
.. .. ........... 17,00
.. ............. 18,25
. .............. 19,70
. .............. 21,IO
.. ............. 22,50
.. ............. 23,80
. .............. 25,15
. .. .. .......... 26,70
.. ............ . 29,50

$
$

$
$
$
$
$
$
$
$
$

L.R.O. 1980, chap. 31 , par. 24 (4); 1982,
chap. 56, par. 2 (1).
(5) L'évaluation de pipelines dans chaque ·!~;;s5f~ 01
municipalité établie aux termes du paragra- tion va ua

ÉVALUATION FONCIÈRE

chap. A.31

283

shall be adjusted by the application of the
equalization factor in use in the municipality
for the year 1978 pursuant to section 51.

phe (4) fait l'objet d'un redressement calculé
en fonction du facteur de péréquation utilisé
dans la municipalité pour l'année 1978 conformément à l'article 51.

Deprcciation
of pipe lines

(6) A pipe line shall be depreciated at the
rate of 5 per cent of the assessed value of the
pipe line every three years from the year of
installation, with a maximum depreciation of
55 percent.

( 6) Les pipelines sont amortis aux taux de
5 pour cent du montant de leur valeur imposable tous les trois ans à compter de leur
date d'installation, à concurrence d'un amortissement maximal de 55 pour cent.

Amortissement

Pipe lines
removed and
installed in
another location

(7) A pipe line removed from one location
and reinstalled in another location shall,
where depreciation is applicable, continue to
be depreciated at the foregoing rates as
though remaining in its original location.

(7) Le pipeline enlevé d'un endroit pour
être replacé dans un autre continue d'être
amorti, le cas échéant, aux taux qui précèdent comme s'il était demeuré à son emplacement initial.

Déplacement
d'un pipeline

Pipe lines
abandoned

(8) A pipe line that has been abandoned
in any year ceases to be liable for assessment
effective with the assessment next following
the date of abandonment.

(8) Le pipeline abandonné au cours d'une
année cesse d'être assujetti à l'évaluation à
compter de l'évaluation qui suit immédiatement la date de son abandon.

Pipeline
abandonné

Reduction of
assessment
on pipeline

(9) Where a pipe line has been constructed and used for the transportation of
oil or gas and ceases to be so used by reason
of an order or regulation of an authority having jurisdiction in that behalf, other than the
taxing authority, and an application to the
proper authority for permission to abandon
the pipe line has been refused, the assessment of the pipe line shall be reduced by 20
per cent so long as it is not used for the
transportation of oil or gas.

(9) Si un pipeline a été construit et utilisé
pour le transport de pétrole ou de gaz et
cesse d'être utilisé à cette fin, en raison d'un
ordre, d'une ordonnance ou d'un règlement
émanant d'une autorité compétente à ce
sujet, à l'exclusion de celle responsable de
l'imposition, et qu'une demande d'autorisation d'abandonner le pipeline adressée à l'autorité compétente a été rejetée, l'évaluation
du pipeline est réduite de 20 pour cent tant
que celui-ci n'est pas utilisé pour le transport
de pétrole ou de gaz.

Réduction de
l'évaluation
d'un pipeline

Liability to
taxation of
pipeline on
exempt
property

(10) Where a pipe line is located on, in,
under, along or across any highway or any
lands, other than lands held in trust for a
band or body of Indians, exempt from taxation under this or any special or general Act,
the pipe line is nevertheless liable to assessment and taxation in accordance with this
section.

(10) Le pipeline qui est situé sur, dans,
sous ou à travers une voie publique ou des
biens-fonds, ou qui est situé le long de cette
voie publique ou de ces biens-fonds, à l'exclusion des biens-fonds détenus en fiducie
pour le compte d'une bande ou d'un groupe
d'indiens qui sont exemptés d'impôts en
vertu de la présente loi ou d'une loi spéciale
ou générale , est assujetti à l'évaluation et à
l'impôt conformément au présent article.

Imposition
d'un pipeline
sur un bienfonds
exempté
d'impôts

Tax liability

(11) Despite the other prov1s1ons of this
Act or any other special or general Act, a
pipe line liable for assessment and taxation
under this section is not liable for assessment
and taxation in any other manner for municipal purposes, including local improvements,
property and business taxes, but ail other
land and buildings of the pipe line company
liable for assessment and taxation under this
or any other special or general Act continue
to be so liable.

(11) Malgré les autres dispositions de la
présente loi ou d'une autre loi spéciale ou
générale, le pipeline qui est assujetti à l'évaluation et qui est imposable aux termes du
présent article ne l'est en aucune autre façon
à des fins municipales, y compris celles concernant les impôts pour aménagements
locaux, les impôts fonciers ou la taxe d'affaire. Toutefois, les autres biens-fonds et
bâtiments de la compagnie de pipeline assujettis à l'évaluation et imposables en vertu de
la présente loi ou d'une autre loi spéciale ou
générale continuent de l'être.

Assujenissement à l'impôt

Assessment
of pipe line
extending
into two or
more municipalities

(12) Where a pipe line extends through
two or more municipalities, only the portion
or portions thereof in each municipality are
liable for assessment and taxation in that
municipality.

(12) Si un pipeline est situé sur le territoire de deux municipalités ou plus, ne sont
assujetties à l'évaluation et imposables dans
chaque municipalité que la ou les parties de
ce pipeline qui sont situées dans cette municipalité.

Évaluation
d'un pipeline
dans plusieurs
municipalités

Pipe lines on
municipal
boundaries

(13) Where a pipe line is placed on a
boundary between two municipalities or so

(13) Si un pipeline est situé sur la limite
entre deux municipalités ou si près de celle-ci

Pipeline situé
sur les limites
d'une municipalité
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near thereto as to be in some places on one
side and in other places on the other side of
the boundary line or on or in a road that lies
between two municipalities, although it may
deviate so as in some places to be wholly or
partly within either of them, the pipe line
shall be assessed in each municipality for
one-half of the amount assessable against it
under this section.

qu'il se trouve par endroits d'un côté et par
endroits de l'autre côté de celle-ci, ou s'il est
situé sur ou dans une route qui se trouve
entre deux municipalités, même si son trajet
peut dévier de façon que par endroits le
pipeline est situé totalement ou en partie sur
le territoire de l'une ou de l'autre municipalité, il est évalué dans chacune des municipalités pour la moitié du montant de l'évaluation prévu par le présent article à son égard.

Real property assessment

(14) The assessment of a pipe line under
this section shall be deemed to be real property assessment and the taxes payable by a
pipe line company on the assessment of a
pipe line under this section are a lien on ail
the lands of the company in the municipality.

(14) L'évaluation d'un pipeline prévue par
le présent article est réputée constituer l'évaluation de biens immeubles. Les impôts
payables par une compagnie de pipeline à
l'égard de l'évaluation d'un pipeline aux termes du présent article constituent un privilège qui grève tous les biens-fonds que la
compagnie possède dans la municipalité.

Évaluation de
biens immeubles

Review of
rates

(15) The rates set out in subsection (4)
shall be reviewed by the Minister in the year
1983 and every third year thereafter, and in
any such year the Lieutenant Governor in
Council may by regulation amend or re-enact
the table of rates set out in subsection (4).

(15) Le ministre révise les taux fixés au
paragraphe (4) à compter de 1983 et tous les
trois ans par la suite. L'année de cette révision, le lieutenant-gouverneur en conseil
peut, par règlement, modifier ou adopter de
nouveau les tableaux des taux fixés au paragraphe (4).

Révision des
taux

Re-enactment of
table of
rates

(16) Despite any provisions of this section
to the contrary, where, as a result of making
a proclamation under section 63, an assessment at market value is made of real property in any municipality or in territory without municipal organization comprised in a
locality, the Lieutenant Governor in Council
may by regulation,

(16) Malgré toute disposition du présent
article à l'effet contraire, si, à la suite d'une
proclamation faite en vertu de l'article 63, un
bien immeuble situé dans une municipalité
ou un territoire non érigé en municipalité qui
fait partie d'une localité est évalué à sa
valeur marchande, le lieutenant-gouverneur
en conseil peut, par règlement :

Nouvelle
adoption des
tableaux de
taux

(a) prescribe rates instead of the rates in
subsection (4) to be applied for the
taxation of pipe lines in the municipality or territory;

a) prescrire les taux qui doivent être
appliqués pour l'imposition des pipelines situés dans la municipalité ou le
territoire en remplacement de ceux
prévus au paragraphe (4);

(b) where two or more pipe lines occupy
the same right of way, designate the
second and subsequent pipe lines and
prescribe the percentage of the rates
as so prescribed at which the second
and subsequent pipe lines are assessable and taxable,

b) si deux ou plus de deux pipelines occupent la même emprise, désigner le
deuxième pipeline et les pipelines subséquents et prescrire le pourcentage
des taux prescrits auxquels le
deuxième pipeline et les pipelines subséquents sont assujettis aux fins de
l'évaluation et de l'imposition.

and the rates and percentages of rates as so
prescribed shall apply in the municipality and
territory in the year in which taxation is first
levied on the basis of the new assessment at
market value resulting from such a proclamation and in each year thereafter until such
rates and percentages of rates are altered in
accordance with subsection (18). R.S.O.
1980, C. 31, S. 24 (5-16).

Idem

(17) Despite any provision of this section
to the contrary, where a reassessment of ail
property within a municipality or in territory
without municipal organization is made

Les taux et les pourcentages de taux ainsi
prescrits s'appliquent dans la municipalité et
le territoire en question au cours de l'année
où les impôts sont perçus pour la première
fois en fonction de la nouvelle évaluation à la
valeur marchande qui résulte de la proclamation susmentionnée, ainsi qu'au cours des
années suivantes jusqu'à ce que ces taux et
pourcentages de taux soient modifiés conformément au paragraphe (18). L.R.O. 1980,
chap. 31, par. 24 (5) à (16).
(17) Malgré toute disposition du présent
article à l'effet contraire, si une nouvelle évaluation de l'ensemble des biens situés dans
une municipalité ou un territoire non érigé

Idem
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under subsection 58 (3), the Minister may by
regulation,

(b) where two or more pipe lines occupy
the same right of way, designate the
second and subsequent pipe lines and
prescribe the percentage of the rates
as so prescribed at which the second
and subsequent pipe lines are assessable and taxable,

b) si deux ou plus de deux pipelines occupent la même emprise, désigner le
deuxième pipeline et les pipelines subséquents et prescrire le pourcentage
des taux prescrits auxquels le
deuxième pipeline et les pipelines subséquents sont assujettis aux fins de
l'évaluation et de l'imposition.
Les taux et les pourcentages de taux ainsi
prescrits s'appliquent au cours de l'année où
les impôts sont perçus pour la première fois
en fonction des nouvelles valeurs qui résultent de la réévaluation, ainsi qu'au cours des
années suivantes. 1982, chap. 56, par. 2 (2).
(18) Si une évaluation générale de tous les
biens immeubles d'une municipalité ou d'un
territoire non érigé en municipalité compris
dans une localité est effectuée, le ministre
révise les taux ou les pourcentages de taux
prescrits en vertu du paragraphe (16) et peut,
par règlement :

(a) prescribe rates instead of the rates in
subsection (16) to be applied for the
taxation of pipe lines; and

a) prescrire
appliqués
pipelines
prévus au

(b) where two or more pipe lines occupy
the same right of way, designate the
second and subsequent pipe lines and
prescribe the percentage of the rates
as so prescribed at which the second
and subsequent pipe lines are assessable and taxable,

b) si deux ou plus de deux pipelines occupent la même emprise, désigner le
deuxième pipeline et les pipelines subséquents et prescrire le pourcentage
des taux prescrits auxquels le
deuxième pipeline et les pipelines subséquents sont assujettis aux fins de
l'évaluation et de l'imposition.

and the rates and percentages of rates as so
prescribed shall apply in the year in which
taxation is first levied on the basis of the new
values resulting from the reassessment and in
each year thereafter until such rates and percentages of rates are again altered in accordance with this subsection. 1986, c. 69, s. 4.

Pipes, poles,
wircs, etc.,
on boundary
lines

les taux qui doivent être
aux fins de l'imposition des
en remplacement de ceux
paragraphe (4);

a) prescrire
appliqués
pipelines
prévus au

(18) Where a general reassessment is
made of ail real property in any municipality
or in territory without municipal organization
comprised in a locality, the Minister shall
review any rates or percentages of rates prescribed under subsection (16) and the Minister may by regulation,

26. Where any structure, pipe, pole, wire
or other property is erected or placed upon,
in, over, under or affixed to any highway
forming the boundary line between two local
municipalities, or so that the structure, pipe,
pole, wire or property is in some places on
one side and in other places on the other side
of the boundary line, or is on a highway
forming the boundary line between two local
municipalities although it may deviate so as
in some places to be wholly or partly within
either of them, it shall be assessed in each
1
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en municipalité est effectuée en vertu du
paragraphe 58 (3), le ministre peut, par
règlement:

(a) prescribe rates instead of the rates in
subsection (4) to be applied for the
taxation of pipelines; and

and the rates and percentages of rates as so
prescribed shall apply in the year in which
taxation is first levied on the basis of the new .
values resulting from the reassessment and in
each year thereafter. 1982, c. 56, s. 2 (2).

Review of
rates under
subs. (16)

chap. A.31

Révision des
taux en vertu
du par. (16)

les taux qui doivent être
aux fins de l'imposition des
en remplacement de ceux
paragraphe (16);

Les taux et les pourcentages de taux ainsi
prescrits s'appliquent au cours de l'année où
les impôts sont perçus pour la première fois
en fonction des nouvelles valeurs qui résultent de la réévaluation, ainsi qu'au cours des
années suivantes jusqu'à ce que ces taux et
pourcentages de taux soient à nouveau modifiés conformément au présent paragraphe.
1986, chap. 69, art. 4.

26 Si une construction, une conduite , un
poteau, un câble ou un autre bien sont érigés
ou installés sur, dans ou sous une voie publique qui constitue la ligne de démarcation
entre deux municipalités locales, ou au-dessus de cette voie publique ou y sont fixés ou
de telle façon qu'ils sont situés par endroits
d'un côté de la ligne de démarcation et par
endroits de l'autre côté de celle-ci, ou s'ils
sont situés sur une voie publique qui constitue la ligne de démarcation entre deux municipalités locales, même si leur trajet peut

Conduite,
poteau , câble,
etc., sur la
ligne de
démarcation
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municipality for one-half of the whole assessa ble value in both municipalities taken
together. R.S.O. 1980, c. 31, s. 25.

Definitions

27.-(1) In this section,
" commission" means the council of a municipal corporation, or a commission or trustees or other body, operating a public utility for or on behalf of the corporation and
includes a municipal parking authority
established under any general or special
Act; ("commission")
" public utility" means a public utility as
defined in the Municipal Affairs Act and
includes parking facilities on land owned
by a municipal corporation or by a municipal parking authority established under any
general or special Act. ("service public")

dévier de façon que , par endroits, ils sont
situés totalement ou en partie sur le territoire
de l'une ou de l'autre municipalité, ils sont
évalués dans chacune des municipalités pour
la moitié du montant total de l'évaluation
dont ils peuvent faire l'objet pour les deux
municipalités ensemble. L.R.O. 1980, chap.
31, art. 25.

27 (1) Les définitions qui suivent s'appliquent au présent article.

Définitions

«commission» Le conseil d'une municipalité,
ou une commission, des administrateurs ou
un autre organisme, qui exploitent un service public pour le compte ou au nom de
la municipalité. S'entend en outre d'un
office de parc de stationnement municipal
créé en vertu d'une loi générale ou spéciale. («commission»)
«Service public» Services publics au sens de
la Loi sur les affaires municipales. S'entend
en outre des installations de stationnement
situées sur des biens-fonds qui appartiennent à une municipalité ou à un office de
parc de stationnement municipal créé en
vertu d'une loi générale ou spéciale.
(«public utility»)

Property
deemed
vested in
commission

(2) For the purposes of this section, land
and buildings owned by and vested in a
municipal corporation and used for the purposes of a public utility shall be deemed to
be owned by and vested in the commission
operating the public utility.

(2) Pour l'application du présent article,
les biens-fonds et les bâtiments qui appartiennent et sont acquis à une municipalité et
qui sont utilisés aux fins d'un service public
sont réputés appartenir et être acquis à la
commission qui exploite ce service public.

Biens réputés
acquis à une
commission

Annual
payments to
municipalities

(3) Every commission shall pay in each
year, to any municipality in which are situated lands or buildings owned by and vested
in the commission, the total amount that ail
rates, except, subject to subsections (4) and
(5), rates on business assessment, levied on
the assessment for real property that is used
as a basis for computing business assessment
in that municipality for taxation purposes
based on the assessed value of the land
according to the value at which lands are
assessed in the immediate vicinity and the
assessed value of the buildings, would
produce. R.S.O. 1980, c. 31, s. 26 (1-3).

(3) Les commissions paient chaque année
aux municipalités dans lesquelles sont situés
les biens-fonds ou les bâtiments qui appartiennent aux commissions et qui leur sont
acquis, le montant total que produiraient les
taux d'imposition, à l'exclusion, sous réserve
des paragraphes (4) et (5), de ceux applicables à l'évaluation commerciale, perçus sur
l'évaluation de biens immeubles qui sert de
base au calcul de l'évaluation commerciale
dans cette municipalité à des fins d'imposition et qui est basée sur la valeur imposable
des biens-fonds selon la valeur à laquelle
sont évalués les biens-fonds situés à proximité immédiate et selon la valeur imposable
des bâtiments. L.R.O. 1980, chap. 31, par.
26 (1) à (3).

Paiements
annuels aux
municipalités

Idem

(4) The comm1ss10n shall also pay the
amount that the current rates on business
assessment on the lands or buildings referred
to in subsection (3) and used by the commission in the operating of a public utility, not
including any lands or buildings referred to
in subsection (5), would produce based on
the applicable percentage of the assessed
value provided for in subsection (3). R.S.O.
1980, C. 31, S. 26 (4); 1982, C. 56, S. 3.

(4) La commission paie également le montant que produiraient, en fonction du pourcentage applicable de la valeur imposable qui
est prévu au paragraphe (3), les taux d'imposition courants applicables à l'évaluation
commerciale des biens-fonds ou des bâtiments visés au paragraphe (3) et que la commission utilise pour exploiter un service
public, à l'exclusion toutefois des biens-fonds
et des bâtiments qui sont mentionnés au
paragraphe (5). L.R.O. 1980, chap. 31 , par.
26 (4); 1982, chap. 56, art . 3.

Idem
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Idem

(5) The comm1ss1on shall also pay the
amount that the current rates on business
assessment would produce on lands and
buildings owned or occupied by the commission for carrying on the business of selling by
retail electrical goods, supplies or appliances.

(5) La commission paie également le montant que prOduiraient les taux courants applicables à l'évaluation commerciale en ce qui
concerne les biens-fonds et les bâtiments
qu'elle possède ou occupe en vue d'y exercer
les activités de vente de matériel, de fournitures ou d'appareils électriques.

Idem

Local
improvements

(6) Despite section 63 of the Local
lmprovement Act, the commission shall pay
local improvement assessments.

(6) Malgré l'article 63 de la Loi sur les
aménagements locaux, la commission paie les
impôts aux fins d'aménagements locaux.

Aménagements locaux

Crcdit to
municipal
general fund

(7) The payments received under subsections (3), (4) and (5) shall be credited by the
municipality to the general fund of the
municipality.

(7) Les paiements reçus aux termes des
paragraphes (3), (4) et (5) sont portés par la
municipalité au crédit de son fonds de fonctionnement.

Fonds de
fonctionnement cr~ité

Mode of
asscssmcnt
appeals

(8) Subject to subsections (3), (4) and
(10), the property on which payment is to be
made under subsections (3), (4) and (5) shall
be assessed according to this Act, and the
provisions of this Act respecting appeals
apply.

(8) Sous réserve des paragraphes (3), (4)
et (10), les biens à l'égard desquels doit être
effectué un paiement aux termes des paragraphes (3), (4) et (5) sont évalués conformément à la présente loi, et les dispositions de
la présente loi au sujet des appels s'appliquent.

Appels relatifs à l'évaluation

Valuation to
be included
in cqualizing
assessmcnt

(9) The valuation of properties assessed
under this section shall be included when
equalizing assessment or apportioning levies
for any purpose.

(9) Lorsqu'est effectuée la péréquation de
l'évaluation ou de la répartition des impôts à
une fin quelconque, il est tenu compte de
l'estimation des biens évalués en vertu du
présent article.

Péréquation
de l'évaluation comprenant
l'estimation

Exemptions

(10) In making the assessment referred to
in subsection (8), there shall be no assessment of machinery whether fixed or not nor
of the foundation on which it rests, works,
structures other than buildings referred to in
subsection (3) or (5), substructures, superstructures, except where a substructure or
superstructure forms an integral part of a
building referred to in subsection (3) or (5),
rails, ties, poles, towers, lines nor of any of
the things excepted from exemption from
taxation by paragraph 17 of section 3 nor of
other property, works or improvements not
referred to in subsection (3) or (5), nor of an
easement or the right or use of occupation or
other interest in land not owned by the commission.

(10) L'évaluation prévue au paragraphe
(8) ne porte pas sur les machines, qu'elles
soient fixées ou non, ni sur les fondations sur
lesquelles elles reposent, ni sur les ouvrages
et constructions autres que les bâtiments
mentionnés au paragraphe (3) ou (5), ni sur
les infrastructures et superstructures, sauf si
celles-ci font partie intégrante d'un bâtiment
visé au paragraphe (3) ou (5), ni sur les rails,
les traverses, les poteaux, les pylônes ou les
lignes ni sur les choses qui sont exclues de
l'exemption d'impôt par la disposition 17 de
l'article 3, ni sur les autres biens, ouvrages
ou aménagements qui ne sont pas visés au
paragraphe (3) ou (5), ni sur une servitude
ou un droit d'occupation ou d'utilisation ou
un autre intérêt dans un bien-fonds qui n'appartient pas à la commission.

Exemptions

Application

(11) .t:-lothing in this section exempts from
taxation any part of any works, structures,
substructures or superstructures when occupied by a tenant or lessee.

(11) Le présent article ne prévoit aucune
exemption d'impôt pour des parties d'ouvrages, de constructions, d'infrastructures ou de
superstructures lorsque ceux-ci sont occupés
par un locataire ou un preneur à bail.

Champ d'application

Municipal
telcphonc
companics

(12) Telephone companies assessed under
this section shall, in addition, be subject to
the provisions of section 159 of the Municipal

(12) Les compagnies de téléphone qui sont
visées par une évaluation aux termes du présent article sont, en plus, assujetties aux dispositions de l'article 159 de la Loi sur les

Compagnies
de téléphone
municipales

Act.

municipalités.
Application
of section

(13) This section applies despite any other
provision in this Act or any other general or
special Act or any agreement heretofore
made, and any agreement heretofore made
under which a commission pays taxes, or
money instead of taxes or for municipal services, is void.

(13) Le présent article s'applique malgré
toute autre disposition de la présente loi ou
d'une autre loi générale ou spéciale ou un
accord conclu avant l'entrée en vigueur de la
présente loi. Les accords conclus avant l'entrée en vigueur de la présente loi en vertu
desquels une commission paie des impôts, ou

Champ d'application du
présent article
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des sommes d'argent qui tiennent lieu d 'impôts ou qui sont destinés à des services municipaux, sont nuls.
Collection of
payments

(14) The prov1s1ons of this Act and the
Municipal Act with respect ta the collection
of taxes apply with necessary modifications
ta the payments required ta be made by a
commission under this section. R.S.O. 1980,
C. 31, S. 26 (5-14).

(14) Les dispositions de la présente loi et
de la Loi sur les municipalités à l'égard de la
perception des impôts s'appliquent avec les
adaptations nécessaires aux paiements qu'une
commission est tenue d'effectuer en vertu du
présent article. L.R.O. 1980, chap. 31, par.
26 (5) à (14).

Perception
des paiements

Bridges and
tunnels over
international
boundary
li ne

28. In the case of any bridge or tunnel

28 Dans le cas de ponts ou de tunnels

liable ta assessment that belongs ta or is in
the possession of any persan or corporation,
and that crosses a river forming the boundary
between Ontario and any other country or
province, the part of the structure within
Ontario shall be valued as an integral part of
the whole and on the basis of the valuation
of the whole, and at its actual cash value as it
would be appraised upon a sale ta another
company possessing similar powers, rights
and franchises and subject ta similar conditions and burdens, but subject ta the provisions and basis of assessment set forth in subsection 24 (1). R.S.O. 1980, c. 31, s. 27.

assujettis à l'évaluation qui appartiennent à
des personnes physiques ou morales ou qui
sont en leur possession et qui traversent un
cours d'eau constituant une limite territoriale
entre !'Ontario et un autre pays ou une autre
province, la partie de la construction en
question qui est située en Ontario est évaluée
comme faisant partie intégrante de l'ensemble de la construction et sur la base de l'évaluation de l'ensemble de la construction, à sa
valeur réelle en espèces à laquelle il serait
évalué en cas de vente à une autre compagnie possédant des pouvoirs, des droits et des
concessions semblables et assujettie à des
conditions et obligations semblables, sous
réserve toutefois des dispositions et de la
base de l'évaluation précisées au paragraphe
24 (1). L.R.O. 1980, chap. 31 , art. 27.

Ponts cl tunnels situés sur
une limite
territoriale
internationale

29. Any bridge or tunnel belonging ta or
in possession of any persan or corporation
between two municipalities in Ontario shall
be valued as an integral part of the whole
and on the basis of valuation of the whole.
R.S.O. 1980, c. 31, S. 28.

29 Les ponts et les tunnels qui appartiennent à des personnes physiques ou morales
ou qui sont en leur possession et qui sont
situés entre deux municipalités en Ontario
sont évalués comme un seul ouvrage et sur la
base de l'évaluation de l'ensemble de l'ouvrage. L.R.O. 1980, chap. 31 , art. 28.

Ponts et tunnels situés
entre des
municipalités

30.-( 1) Every railway company shall

30 (1) Les compagnies de chemins de fer
remettent au plus tard le 1•r juillet de chaque

États à fournir par les
compagnies
de chemins
de fer

Bridges and
tunnels
between
municipalities

Railway
compa nies to
furnish statements

transmit annually on or before the lst day of
July ta the assessment commissioner of every
municipality or locality in which any part of
the roadway or other real property of the
company is situated, a statement showing,

année au commissaire à l'évaluation de chaque municipalité ou localité où est située une
partie d'une emprise ou d ' un autre bien
immeuble de la compagnie une déclaration
indiquant ce qui suit :

(a) the quantity of land occupied by the
roadway, and a description sufficient
ta identify what land is sa occupied;

a) la superficie de biens-fonds occupée
par l'emprise ainsi qu'une description
suffisante qui permet d'identifier les
biens-fonds occupés à cette fin;

(b) the vacant land owned by the company
and not in actual use by the company;

b) les biens-fonds inoccupés qui appartiennent à la compagnie et qui ne sont
pas utilisés par celle-ci;

(c) the quantity of land occupied by the
railway and being a part of a highway,
street, road or other public land, but
not being a highway, street or road
that is merely crossed by the railway;
and

c) la superficie de biens-fonds qui est
occupée par le chemin de fer et qui
fait partie d'une voie publique , d 'une
rue , d'un chemin ou d 'un autre bienfonds public, mais qui n'est pas une
voie publique , une rue ni un chemin
que la voie ferrée ne fait que traverser;

(d) the real property , other than that
referred ta in clause (a), (b) or (c), in

d) les biens immeubles, autres que ceux
mentionnés à l'alinéa a), b) ou c), qui
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actual use and occupation by the railway.

sont effectivement utilisés et occupés
par le chemin de fer.

(2) The land and property under subsection (1) shall be assessed as follows,

(2) Les biens-fonds et les biens visés au
paragraphe (1) sont évalués de la façon
suivante :

(a) the roadway or right of way at the
value at which lands are assessed in
the immediate vicinity, but not including the structures, substructures and
superstructures, rails, ties, poles and
other property thereon;

a) l'emprise est évaluée à la valeur à
laquelle sont évalués les biens-fonds
immédiatement avoisinants, à l'exclusion toutefois des constructions, des
infrastructures et des superstructures,
des rails, des traverses, des poteaux et
des autres biens qui s'y trouvent;

(b) the vacant land, at its value as other
vacant lands are assessed under this
Act;

b) les biens-fonds inoccupés sont évalués
à leur valeur établie de la même façon
que celle à laquelle sont évalués aux
termes de la présente loi les autres
biens-fonds inoccupés;

(c) the structures, substructures, superstructures, rails, ties, poles and other
property belonging to or used by the
company (not including rolling stock
and not including tunnels or bridges
in, over, under or forming part of any
highway) upon, in, over, under or
affixed to any highway, street or road
(not being a highway, street or road
merely crossed by the line of railway)
at their actual cash value as they
would be appraised upon a sale to
another company possessing similar
powers, rights and franchises, regard
being had to ail circumstances
adversely affecting the value including
the non-user of such property;

c) les constructions, les infrastructures,
les superstructures, les rails, les traverses, les poteaux et les autres biens qui
appartiennent à la compagnie ou
qu'elle utilise (à l'exclusion du matériel roulant et des tunnels ou des ponts
situés dans ou sous une voie publique
ou au-dessus, ou faisant partie d'une
route) situés sur, dans ou sous une
voie publique, une rue ou un chemin
ou au-dessus, ou qui y sont fixés (qui
ne sont pas une voie publique, une rue
ni un chemin que la voie ferrée ne fait
que traverser) sont évalués à leur
valeur réelle en espèces à laquelle ils
seraient évalués en cas de vente à une
autre compagnie possédant des pouvoirs et des droits et détenant des concessions semblables, compte tenu de
tous les facteurs qui portent atteinte à
la valeur de ces biens, y compris la
désaffectation de ces biens;

(d) the real property not designated in
clauses (a), (b) and (c) in actual use
and occupation by the company, at its
actual cash value as it would be
appraised upon a sale to another company possessing similar powers, rights
and franchises.

d) les biens immeubles qui ne sont pas
désignés aux alinéas a), b) et c) qui
sont effectivement utilisés et occupés
par la compagnie à leur valeur réelle
en espèces à laquelle ils seraient évalués en cas de vente à une autre compagnie possédant des pouvoirs et des
droits et détenant des concessions semblables.

(3) Despite any other prov1s1on in this
Act, the structures, substructures, superstructures, rails, ties, poles, wires and other property on railway lands and used exclusively for
railway purposes or incidental thereto (except stations, freight sheds, offices, warehouses, elevators, hotels, heating plants,
round bouses and machine, repair and .other
shops) shall not be assessed, but heating
plants shall be exempt from assessment to
the extent that the amount of steam or heat
is used in relation to the cleaning or heating
of rolling stock. R.S.O. 1980, c. 31,
S. 29 (1-3).

(3) Malgré toute autre disposition de la
présente loi, les constructions, les infrastructures, les superstructures, les rails, les traverses, les poteaux, les câbles et les autres biens
situés sur les biens-fonds d'un chemin de fer
et utilisés exclusivement aux fins de celui-ci
ou à des fins connexes (à l'exception des
gares, des abris pour marchandises, des
bureaux, des entrepôts , des ascenseurs , des
hôtels , des installations de chauffage , des
ateliers d'entretien circulaires et des ateliers
pour machines et de réparation et d'autres
ateliers) ne sont pas assujettis à l'évaluation.
Les installations de chauffage sont exemptées
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de l'évaluation dans la mesure où la vapeur
ou la chaleur produites est utilisée dans le
cadre du nettoyage ou du chauffage du
matériel roulant. L.R.O. 1980, chap. 31, par.
29 (1) à (3).
Exemption
from other
assessments

(4) A railway company assessed under this
section is exempt from assessment in any
other manner for municipal purposes except
for local improvements and except for business assessment in respect of hotels under
section 7 and business assessment upon the
portion of a heating plant that is in the proportion that the amount of the heat produced
by the plant that is sold for the purposes of a
hotel .or for a purpose not exclusively a railway purpose or incidental thereto bears to
the total heat produced by the plant in any
year. R.S.O. 1980, c. 31, s. 29 (5).

(4) La compagnie de chemin de fer visée
par une évaluation aux termes du présent
article n'est assujettie à aucune évaluation
effectuée d'une autre façon à des fins municipales sauf celle pour aménagements locaux et
sauf l'évaluation commerciale à l'égard des
hôtels prévue à l'article 7 et l'évaluation
commerciale portant sur la partie d'une installation de chauffage correspondant à la proportion de la quantité de chaleur produite
par l'installation qui est vendue pour répondre aux besoins d'un hôtel ou à des besoins
qui ne sont pas exclusivement ceux d'un chemin de fer ou des besoins connexes par rapport à la quantité totale de chaleur produite
au cours d'une année par l'installation.
L.R.O. 1980, chap. 31, par. 29 (5).

Exemptions à
l't!gard d'autres t!valuations

Notice of
assessment

31.-(1) Where, in respect of any parce]
of land, there has been a change in any particular described in subsection 14 (1) that is
not reflected in the last assessment roll as
returned, the assessment commissioner or an
assessor shall, at least fourteen days prior to
the completion of the assessment roll, deliver
in the manner provided in this section to
every persan described in paragraph 2 of
subsection 14 (1) who is affected by the
change a notice in a form approved by the
Minister showing,

31 (1) S'il y a eu, à l'égard d'une parcelle de bien-fonds, modification d'un détail
mentionné au paragraphe 14 (1) qui n'est pas
indiquée dans le dernier rôle d'évaluation tel
qu'il a été déposé, le commissaire à l'évaluation ou un évaluateur, dans un délai de quatorze jours au plus tard avant la clôture du
rôle d'évaluation, remet de la façon prévue
au présent article à chaque personne mentionnée dans la disposition 2 du paragraphe
14 (1) visée par la modification en question
un avis selon la formule approuvée par le
ministre indiquant :

Avis d't!valuation

(a) the sum or sums for which the persan
has been assessed;

a) le ou les montants de l'évaluation
visant la personne;

(b) the person's school support; and

b) le soutien scolaire de la personne;

(c) su ch other particulars as are directed
by the Minister to be shown in the
notice,

c) les autres détails que le ministre précise par directive et qui doivent figurer
sur l'avis.

and the assessment commissioner or assessor
shall enter in the roll opposite the name of
the persan the date of delivery of the notice
or shall make one or more certificates to be
attached to the roll or to any part of the roll
certifying the date or dates upon which the
notices were delivered, and the entry, certificate or certificates are proof, in the absence
of evidence to the contrary, of the delivery.
1983, C. 58, S. 2; 1988, C. 47, S. 80 (4).

Le commissaire à l'évaluation ou !'évaluateur
inscrit au rôle, en regard du nom de la personne visée, la date de remise de l'avis ou
fait un ou plusieurs certificats qui doivent
être annexés au rôle ou à une partie du rôle
attestant de la ou des dates auxquelles les
avis ont été remis. Cette inscription au rôle
ou ce ou ces certificats constituent une
preuve, en l'absence de preuve contraire, de
la remise des avis. 1983, chap. 58, art. 2;
1988, chap. 47, par. 80 (4).

Delivery of
notice, residents

(2) When the persan assessed is resident
in the municipality, the notice shall be delivered by leaving it at the person's residence or
place of business or by mailing it addressed
to the persan at the person's residence or
place of business.

(2) Si la personne visée par l'évaluation
est un résident de la municipalité, l'avis est
remis en le laissant à sa résidence ou à son
établissement commercial ou en le lui
envoyant par la poste à sa résidence ou à son
établissement commercial.

Non-residents

(3) When the persan assessed is not resident in the municipality, the notice shall be

(3) Si la personne visée par l'évaluation ~~!:i'ents
n'est pas un résident de la municipalité, l'avis

Remise de
l'avis à un
rt!sident
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delivered by mailing it addressed to the person at the person's Jast known address.

lui est remis en Je lui envoyant par la poste à
sa dernière adresse connue.

Notice of
addrcss

(4) When a person assessed furnishes the
assessment commissioner with a notice in
writing giving the address to which the notice
of assessment may be delivered to the person
and requesting that the notice be delivered to
the address, the notice of assessment shall be
so delivered, and the notice stands until
revoked in writing.

(4) Si la personne visée par l'évaluation
donne avis par écrit au commissaire à l'évaluation de l'adresse à laquelle l'avis d'évaluation peut lui être envoyé et demande dans
cet avis que l'avis soit envoyé à cette adresse,
l'avis d'évaluation lui est envoyé conformément à sa demande. Un tel avis demeure
valide jusqu'à sa révocation par écrit.

Avis
d'adresse
d'e nvoi

Information
notice

(5) The assessment commissioner or an
assessor shall deliver with the notice required
by subsection (1), or publish in a newspaper
having general circulation in the municipality
in which the land assessed is situated, a
notice setting forth,

(5) Le commissaire à l'évaluation ou un
évaluateur remet avec l'avis exigé par Je
paragraphe (1), ou publie dans un journal
généralement lu dans la municipalité où est
situé Je bien-fonds évalué un avis comportant
les renseignements suivants :

Avis d'information

(a) the Jast day for appealing the assessment;

a) la date limite pour interjeter appel de
l'évaluation;

(b) the times and places where the assessment roll may be examined and discussed with the assessment commissioner or an assessor;

b) les heure , date et lieu où peut être
examiné le rôle d 'évaluation et où il
peut en être discuté avec Je commissaire à l'évaluation ou un évaluateur;

(c) any significant and unusual change in
the amount of the assessment; and

c) les modifications importantes et inhabituelles concernant Je montant de
l'évaluation ;

(d) any other information which, in the
opinion of the assessment commissioner, is desirable,

d) tout autre renseignement que le commissaire à l'évaluation juge souhaitable de fournir.

but any failure to send the notice does not
affect the validity of any assessment. R.S.O.
1980, C. 31, S. 30 (2-5).

Toutefois, le fait d'omettre d'envoyer l'avis
ne porte atteinte à la validité d'aucune évaluation. L.R.O. 1980, chap. 31 , par. 30 (2) à
(5).

Correction
of errors,
etc., in
assessment
roll

32. Despite the delivery or transm1ss1on
of any notice provided for by section 31, the
assessment commissioner at any time before
the time fixed for the return of the assessment roll may correct any defect, error,
omission or misstatement in any assessment
and alter the roll accordingly, and be or she
shall do so upon notice being given to him or
her of any defect, error, omission or misstatement, and, upon so correcting or altering any assessment, be or she shall deliver or
transmit to the person assessed an amended
notice. R.S.O. 1980, c. 31, s. 31.

32 Malgré la remise ou l'envoi d ' un avis
prévu par l'article 31 , Je commissaire à l'évaluation peut, à tout moment , avant la date
qui a été fixée pour le dépôt du rôle d 'évaluation, corriger un défaut , une erreur, une
omission ou un renseignement inexact dans
toute évaluation et porter au rôle les corrections appropriées. Il procède à cette correction sur réception d'un avis qui lui est donné
au sujet d'un défaut, d ' une erreur , d ' une
omission ou d'un rense ignement inexact.
Lorsqu'il a procédé à la correction ou à la
modification d'une évaluation, il remet ou
fait parvenir à la personne visée par l'évaluation un avis modifié. L.R.O. 1980, chap. 31 ,
art . 31.

Correction
d'erreurs ou
autres dans ·le
rôle d'évaluation

Asscssment
omitted from
collector's
roll

33.-{l) If any land liable to assessment
or any business assessment, bas been in
whole or in part omitted from the collector's
roll for the current year or for any part or all
of either or both of the next two preceding
years , and no taxes have been Jevied for the
assessment omitted, the assessor shall make
any assessment necessary to rectify the omission and the clerk of the municipality upon
notification thereof shall enter the assessment
on the collector's roll and the taxes that
would have been payable if the assessment

33 (1) Si un bien-fonds assujetti à l'évaluation ou à une évaluation commerciale a
été en totalité ou en partie omis du rô le de
perception pour l'année en cours ou pour
une partie ou la totalité de l'une ou l'autre
ou des deux années précédant l' année en
cours et si aucun impôt n'a été imposé à
l'égard de l'évaluation omise, )'évaluateur
effectue l'évaluation nécessaire en vue de
remédier à cette omission. Le secrétaire de la
municipalité , dès qu'il reçoit signification de
l'avis de l'évaluation , en inscrit Je montant au

Omission de
l'évaluation
du rôle de
perception
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had not been omitted shall be levied and collected.

rôle de perception et les impôts qui auraient
été exigibles si l'évaluation n'avait pas été
omise sont imposés et perçus.

Definition

(2) For the purposes of this section,.
" omitted" includes the invalidation or setting
aside of an assessment by any court or assessment tribunal on any ground except that the
land is not liable to taxation. ("omis")
R.S.O. 1980, c. 31, S. 32.

(2) Pour l'application du présent article,
«omis» s'entend en outre de l'invalidation ou
de l'annulation d'une évaluation par décision
d'un tribunal ou d'un tribunal d'évaluation
pour un motif autre que l'exemption du bienfonds visé de l'impôt foncier. ( «Omitted»)
L.R.O. 1980, chap. 31, art. 32.

Définition

Property
incorrectly
described as
exempt from
taxation

(3) If any land that is liable to taxation has
been entered on the collector's roll for the
current year or for any part or ail of either or
both of the next two preceding years as
exempt from taxation, and no taxes have
been levied on that land, the assessor shall
make any assessment necessary to correct the
omission and the clerk of the municipality
upon notification thereof shall enter that land
as liable to taxation on the collector's roll
and the taxes that would have been payable
if that land had been entered in the collector's roll as property liable to tax shall be
levied and collected, but no such amendment
shall be made where that land has been held
by any court or assessment tribunal not to be
liable to taxation. 1984, c. 28, s. 4.

(3) Si un bien-fonds imposable a été inscrit au rôle de perception, pour l'année en
cours ou pour la totalité ou une partie de
l'une ou l'autre ou des deux années précédentes comme étant exempté d'impôt, et si
aucun impôt n'a été imposé à l'égard de ce
bien-fonds, !'évaluateur effectue l'évaluation
nécessaire en vue de remédier à cette omission. Le secrétaire de la municipalité dès
qu'il reçoit l'avis de cette évaluation, inscrit
ce bien-fonds comme étant imposable au rôle
de perception, et les impôts qui auraient été
exigibles si ce bien-fonds avait été inscrit au
rôle de perception comme un bien imposable
sont alors imposés et perçus. Toutefois, cette
modification ne doit pas être effectuée si ce
bien-fonds a été déclaré exempté d'impôt
suite à une décision d'un tribunal ou d'un tribunal d'évaluation. 1984, chap. 28, art. 4.

Biens incorrectement
désignés
comme étant
exemptés
d'impôt

Supplementary assessments to be
added to
collector's
roll

34. If, after notices of assessment have
been given under section 31 and before the
last day of the taxation year for which taxes
are levied on the assessment referred to in
the notices,

34 Si, après la remise des avis d'évaluation prévus à l'article 31 et avant le dernier
jour de l'année d'imposition à l'égard de
laquelle sont imposés les impôts relatifs à
l'évaluation visée dans les avis :

Évaluations
supplémentaires à ajouter
au rôle de
perception

(a) an increase in value occurs which
results from the erection, alteration,
enlargement or improvement of any
building, structure, machinery, equipment or fixture or any portion thereof
that commences to be used for any
purpose;

a) une augmentation de la valeur se produit suite à la construction, la modification, l'agrandissement ou l'amélioration de l'ensemble ou d'une partie
d'un bâtiment, d'une construction, de
machines, de matériel ou d'accessoire
fixe qui commence à servir à une fin
quelconque;

(b) land or a portion thereof ceases to be
exempt from taxation or to be used for
the purpose set forth in subsection
19 (3);

b) la totalité ou une partie d'un bienfonds cesse de bénéficier de l'exemption d'impôt ou d'être utilisée aux fins
spécifiées au paragraphe 19 (3);

(c) a person commences to occupy or use
land for the purpose of, or in connection with, any business mentioned or
described in section 7;

c) une personne commence à occuper ou
à utiliser un bien-fonds aux fins d'une
entreprise mentionnée ou décrite à
l'article 7 ou à des fins connexes;

( d) a pipeline increases in value because it
ceases to be entitled to the reduction
provided for in subsection 25 (9),

d) la valeur d'un pipeline augmente parce
qu'il cesse de bénéficier de la réduction prévue au paragraphe 25 (9),

the assessor shall make the further assessment that may be necessary to reflect the
change, and the clerk of the municipality
upon notification thereof shall enter a supplementary assessment on the collector's roll
and the amount of taxes to be levied thereon
shall be the amount of taxes that would have
been levied for the portion of the taxation

!'évaluateur effectue l'évaluation supplémentaire qui peut être nécessaire afin de tenir
compte du changement. Le secrétaire de la
municipalité, dès qu'il reçoit l'avis de cette
évaluation supplémentaire, en inscrit le montant au rôle de perception. Le montant des
impôts à percevoir à la suite de l'évaluation
supplémentaire est celui qui aurait été perçu
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year left remaining after the change occurred
if the assessment had been made in the usual
way. R.S.O. 1980, c. 31, s. 33.

pour la fraction de l'année d'imposition restante après la date du changement survenu si
l'évaluation avait été effectuée de la façon
habituelle. L.R.O. 1980, chap. 31, art. 33.

35.-{l) A person entitled to a notice of

35 (1) Toute personne qui a le droit de

assessment under section 32 or assessed
under section 33 or 34 shall be notified and
be entitled to appeal as if the assessment had
been regularly made and the assessment roll
was retumed fourteen days after the day of
mailing of the notice of assessment.

recevoir un avis d'évaluation prévu à l'article
32 ou est visée par une évaluation aux termes
de l'article 33 ou 34 en est avisée et a le droit
d'interjeter appel comme si l'évaluation avait
été effectuée normalement et que le rôle
d'évaluation avait été déposé quatorze jours
après la date de mise à la poste de l'avis
d'évaluation.

Change in
tax rate

(2) Where a business assessment is made
under section 33 or 34, the real property with
respect to which the business assessment is
computed is, from the time the land is occupied or used for the purpose of or in connection with any business mentioned in section
7, Hable to taxation at the rate levied under
clause 9 (3) (b) of the Ontario Unconditional
Grants Act, and the clerk of the municipality
shall amend the collector's roll accordingly.
R.S.O. 1980, c. 31 , S. 34 (1 , 2).

(2) Si une évaluation commerciale est
effectuée en vertu de l'article 33 ou 34, le
bien immeuble à l'égard duquel l'évaluation
commerciale est calculée est assujetti à l'imposition au taux imposé en vertu de l'alinéa 9
(3) b) de la Loi sur les subventions aux municipalités de /'Ontario, à compter de la date à
laquelle Je bien-fonds est occupé ou utilisé
aux fins d'une entreprise mentionnée à l'article 7 ou à des fins connexes. Le secrétaire de
la municipalité modifie Je rôle de perception
en conséquence. L.R.O. 1980, chap. 31, par.
34 (1) et (2).

Modification
du taux d'imposition

Distribution

(3) When the collector's roll is altered
pursuant to section 33 or 34 and taxes are
levied thereon,

(3) Lorsque Je rôle de perception est
modifié conformément à l'article 33 ou 34 et
que des impôts sont imposés en fonction de
celui-ci :

Répartition

(a) the amount thereof that, if the taxes
had been levied in the usual way,
would have been paid to any body for
which the council is required by law to
levy rates or raise money shall be set
up in the accounts of the municipality
as a credit accruing to that body in the
same proportion as the levy for that
body bears to the total levy;

a) Je montant de ces impôts qui , si ceuxci avaient été imposés de la façon
habituelle, aurait été versé à un organisme pour Je compte duquel Je conseil
municipal est tenu par la loi de percevoir des impôts ou de recueillir des
fonds est inscrit dans les comptes de la
municipalité comme étant porté au
crédit de l'organisme concerné dans la
même proportion que celle du montant imposé au bénéfice de cet organisme par rapport au montant imposé
total;

(b) despite the Education Act, the amount
credited to a body under clause (a)
shall be paid over to the body not later
than the 31st day of December in the
year in which it was levied and shall be
used by the body to reduce the levy
for the purposes of the body in the
next succeeding year, and, if the
amount or any portion thereof is not
paid over to the body on or before the
3lst day of December in the year in
which it was levied, the municipality
so in default shall, if demanded by the
body, pay interest thereon to the body
at the rate of 6 per cent per annum or
such higher rate as may from time to
time be prescribed by the Lieutenant
Govemor in Council by regulation for

b) malgré la Loi sur /'éducation , Je montant porté au crédit d ' un organisme
aux termes de l'alinéa a) est versé à
l'organisme au plus tard le 31 décembre de l'année au cours de laquelle il a
été imposé et l'organisme l'utilise en
vue de diminuer le montant de l'imposition aux fins de l'organisme pour
l'exercice suivant. Si la totalité ou une
partie du montant en question n'est
pas versée à l'organisme au plus tard
le 31 décembre de l'année au cours de
laquelle il a été imposé , la municipalité qui est ainsi en défaut, à la
demande de l'organisme concerné,
paie les intérêts sur ce montant à l'organisme visé à un taux de 6 pour cent
par an ou au taux plus élevé que peut
prescrire à l'occasion le lieutenant-

Notice and
appeal

Avis et appel
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the purpose of this clause from the
date until payment is made;

gouverneur en conseil par voie de
règlement pour l'application du présent alinéa, à compter de cette date
jusqu'à la date à laquelle est effectué
le versement;

(c) the balance remaining after the setting
up of ail credits as provided in clause
(a) shall be taken into the general
funds of the municipality;

c) le solde du montant qui reste une fois
qu'il a été pourvu à tous les crédits
prévus à l'alinéa a) est versé dans le
fonds de fonctionnement de la municipalité;

(d) despite clauses (a) and (b), where in a
secondary school district a municipality is required under an agreement or
an award of a board of arbitrators or
the Ontario Municipal Board to pay
over to the secondary school board a
fixed annual percentage of the costs of
the erection or maintenance of a
school or schools, it is not necessary
for the municipality to pay over an
amount to the secondary school board
as required by clauses (a) and (b), but
the municipality shall set up a credit of
the amounts that would but for this
clause have been paid over to the
board, which credit shall be used to
reduce the Ievy for the board in the
following year;

d) malgré les alinéas a) et b), si dans un
district d'écoles secondaires, une
municipalité est tenue, en vertu d'un
accord ou d'une décision d'une commission d'arbitrage ou de la Commission des affaires municipales de )'Ontario, de verser au conseil de l'école
secondaire un pourcentage annuel fixe
des coûts de construction ou d'entretien d'une ou de plusieurs écoles, il
n'est pas nécessaire que la municipalité
verse au conseil de l'école secondaire
le montant exigé par les alinéas a) et
b). Toutefois, la municipalité porte au
crédit du conseil scolaire les montants
qui lui auraient été versés, n'eut été le
présent alinéa. Les montants ainsi
crédités sont affectés à la réduction de
l'imposition au bénéfice du conseil scolaire pour l'exercice suivant;

(e) the treasurer shall deliver to each of
the bodies entitled to a credit under
clause (a), on or before the 3tst day of
December in the year in which the
taxes were Ievied, a statement sufficient to enable the body to determine
the correctness of the credit. R.S.O.
t980, C. 3t, S. 34 (3); t98t, C. 47, S. 5.

e) le trésorier remet à chaque organisme
ayant droit à un crédit aux termes de
l'alinéa a), au plus tard le 3t décembre
de l'année au cours de laquelle les
impôts ont été imposés, un état financier suffisamment détaillé qui permette
à l'organisme concerné de déterminer
l'exactitude du crédit. L.R.O. t980,
chap. 3t, par. 34 (3); t98t, chap. 47,
art. 5.

Time for
yearly assessment and
return of roll

36.-{t) Except as provided in section 33
or 34, in every municipality the assessment
shall be made annually commencing in the
year t974 and at any time between the tst
day of January and the third Tuesday following the tst day of December, and the assessment roll of the municipality shall be
returned to the clerk not later than the third
Tuesday following the tst day of December
in the year in which the assessment is made.

36 (t) Dans chaque municipalité, sauf
dans les cas prévus à l'article 33 ou 34, l'évaluation est effectuée chaque année à compter
de t974 et à une date qui se situe entre le ter
janvier et le troisième mardi suivant le ter
décembre. Le rôle d'évaluation de la municipalité est déposé auprès du secrétaire de la
municipalité au plus tard le troisième mardi
suivant le ter décembre de l'année au cours
de laquelle est effectuée l'évaluation.

Extension of
time for
return of roll

(2) Where in any year it appears that the
assessment roll of a municipality or the
assessment roll of an area within a municipality will not be or bas not been returned to
the clerk of the municipality as provided in
subsection (t), the Minister may extend the
time for the return of the assessment roll for
the period that appears necessary. R.S.O.
t980, c. 3t, s. 35 (t, 2).

(2) Si, au cours d'une année, il semble
que le rôle d'évaluation d'une municipalité
ou celui d'un secteur de la municipalité ne
sera pas ou n'a pas été déposé auprès du
secrétaire de la municipalité conformément
au paragraphe (t), le ministre peut proroger
le délai de dépôt du rôle pour la durée qu'il
estime nécessaire. L.R.O. t980, chap. 3t,
par. 35 (t) et (2).

Notice of
extension

(3) Where the Minister extends the time
for the return of the assessment roll under
subsection (2), he or she shall cause a notice

(3) Si le ministre proroge le délai de dépôt ~V:t! ~r:
du rôle d'évaluation en vertu du paragraphe ~lai
(2), il fait publier un avis de prorogation

Date limite

pour

l'~alua

tion annuelle
et le ~pOt
du rôle

Prorogation
du ~lai de
~pOt du rôle
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of the extension, specifying the date to which
the time bas been extended and the final
date for commencing an appeal to the
Assessment Review Board, to be published
in a daily or weekly newspaper that in the
opinion of the Minister has such circulation
within the municipality as to provide reasona ble notice to persons affected thereby.
R.S.O. 1980, c. 31, S. 35 (3); 1982, c. 40,
S. 2.

précisant la date jusqu'à laquelle le délai a
été prorogé et la date limite pour interjeter
appel devant la Commission de révision de
l'évaluation foncière dans un quotidien ou un
hebdomadaire qui, selon le ministre , a une
diffusion suffisante dans la municipalité pour
communiquer l'avis de façon satisfaisante aux
personnes touchées. L.R.O. 1980, chap. 31 ,
par. 35 (3); 1982, chap. 40, art. 2.

Timc for
disposing of
appeals

(4) As soon as practicable after the return
of the assessment roll in a municipality, the
Assessment Review Board shall hear and dispose of ail appeals of assessments for the
year for which the roll is returned, and when
the appeals have been disposed of by the
Assessment Review Board, the regional registrar of the Assessment Review Board shall
certify the assessment roll to be the Iast
revised assessment roll of the municipality
for the year for which the assessments
thereon are made . R.S . O . 1980, c. 31,
S. 35 (4); 1982, C. 40, S. 2.

(4) Dès que possible après le dépôt du
rôle d'évaluation dans une municipalité, la
Commission de révision de l'évaluation foncière connaît de tous les appels relatifs aux
évaluations pour l'année à l'égard de laquelle
le rôle est déposé . Une fois les appels tranchés par la Commission de révision de l'évaluation foncière, le registrateur régional de la
Commission de révision de l'évaluation foncière certifie que le rôle d'évaluation est le
dernier rôle d'évaluation révisé de la municipalité pour l'année à l'égard de laquelle les
évaluations qui y sont portées sont effectuées. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 35 (4);
1982, chap. 40, art. 2.

Délai pour
trancher les
appels

Last revised
assessment
roll

37.-(1) The yearly assessment roll of a
municipality last returned to the clerk, when
corrected and revised by the Assessment
Review Board and certified by the regional
registrar, is for ail purposes the last revised
assessment roll of the municipality. R.S.O.
1980, C. 31 , S. 36 (1); 1982, C. 40, S. 2.

37 (1) Le dernier rôle d'évaluation
annuel d'une municipalité déposé auprès du
secrétaire de celle-ci, une fois corrigé et
révisé par la Commission de révision de
l'évaluation foncière et certifié par le registrateur régional, constitue le dernier rôle
d'évaluation révisé de cette municipalité.
L.R.O. 1980, chap. 31, par. 36 (1); 1982,
chap. 40, art. 2.

Dernier rôle
d'évaluation
révisé

Last revised
assessment
roll where
no appeals
made

(2) Where in a municipality no appeals are
made to the Assessment Review Board and
the time for appealing has elapsed, the
assessment roll shall be presented by the
clerk to the regional registrar and if he or she
is satisfied that there have been no such
appeals he or she shall certify the roll and
the roll, as so certified, is for ail purposes the
last revised assessment roll of the municipality. R.S.O. 1980, c. 31, S. 36'(2); 1982, c. 40,
S. 2.

(2) Si, dans une municipalité, aucun appel
n'est interjeté devant la Commission de révision de l'évaluation foncière et si le délai
pour ce faire est échu, le secrétaire présente
le rôle au registrateur régional. Si ce dernier
est convaincu qu'aucun appel n'a été interjeté, il certifie le rôle. Le rôle ainsi certifié
constitue le dernier rôle d'évaluation révisé
de la municipalité. L.R.O. 1980, chap. 31 ,
par. 36 (2); 1982, chap. 40, art. 2.
·

Dernier rôle
d'évaluation
révisé en l'absence d'appels

Taxation to
be levied on
last revised
assessment
roll

(3) ln every municipality the rate of taxation for each year shall be fixed and Ievied
on the assessment taken in the preceding
year according to the last revised assessment
roll thereof.

(3) Dans chaque municipalité, le taux
d'imposition applicable chaque année est fixé
et les impôts calculés en appliquant ce taux à
l'évaluation effectuée l'année précédente,
conformément au dernier rôle d'évaluation
révisé de cette municipalité, sont perçus.

Imposition
d'après le
dernier rôle
d'évaluation
révisé

Taxation on
assessment
roll as
returned

(4) Despite subsection (3), the council of a
municipality may fix and levy the rate of taxation on the assessment taken in the preceding year according to the assessment roll as
returned . R.S.O. 1980, c. 31, s. 36 (3, 4).

(4) Malgré le paragraphe (3), le conseil
d'une municipalité peut fixer le taux d'imposition et percevoir les impôts calculés en
appliquant ce taux à l'évaluation effectuée
l'année précédente conformément au rôle
d'évaluation déposé. L.R.O. 1980, chap. 31,
par. 36 (3) et (4).

Imposition
d'après le
rôle d'évaluation dépos~

Rights of
appeal
preserved

(5) Nothing in this section in any way
deprives any person of any right of appeal
provided for in this Act, which may be exercised and the appeal proceeded with in

(5) Le présent article n'a pas pour effet de
priver en aucune façon une personne du
droit d'appel prévu par la présente loi,
qu'elle peut exercer conformément à la pré-

Conservation
des droits
d'appel
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Adjustment
of taxes as
result of
appeal
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accordance with this Act, despite the fact
that the assessment roll has been certified by
the Assessment Review Board and becomes
the last revised assessment roll. R.S.O. 1980,
C. 31, S. 36 (5); 1982, C. 40, S. 2.

sente loi, même si le rôle d'évaluation a été
certifié par la Commission de révision de
l'évaluation foncière et constitue le dernier
rôle d'évaluation révisé. L.R.O. 1980, chap.
31, par. 36 (5); 1982, chap. 40, art. 2.

(6) No assessment shall be increased,
reduced or otherwise altered until ail complaints, appeals or proceedings concerning
the assessment have been finally determined
and disposed of, and where the result of the
final determination and disposition of the
complaints, appeals or proceedings increases,
reduces or otherwise alters the assessment,
the taxes levied and payable with respect to
the assessment shall be adjusted accordingly
and any overpayment resulting from the
adjustment shall be refunded by the municipality. 1981, C. 47, S. 6.

(6) Le montant d'une évaluation ne peut
être augmenté, réduit ni autrement modifié
tant que toutes les plaintes, les appels ou les
instances concernant l'évaluation n'ont pas
fait l'objet d'une décision définitive et n'ont
pas été tranchés. Si la décision définitive et le
règlement des plaintes, appels ou instances a
pour effet d'augmenter, de réduire ou de
modifier autrement le montant de l'évaluation, les impôts imposés et exigibles à l'égard
de l'évaluation font l'objet d'un redressement
en conséquence. La municipalité rembourse
tout trop-perçu d'impôt. 1981, chap. 47, art.

Redressement
relatif aux
impôts suite à
la décision
sur l'appel

6.
Spccial Act
superseded

(7) Where a special Act conflicts with this
section, this section prevails. R.S.O. 1980,
C. 31, S. 36 (7).

(7) Les dispositions du présent article
l'emportent sur les dispositions incompatibles
d'une loi spéciale. L.R.O. 1980, chap. 31,
par. 36 (7).

Incompatibilité avec une
loi spéciale

Assessment
of annexed
are as

38.-(1) Where any land is detached from
one municipality and annexed to another
municipality after the return of the assessment roll of the latter municipality, the council of the latter municipality shall pass a bylaw in the year in which taxation is to be levied on that assessment roll adopting the
assessments of the lands annexed, as last
revised while they were part of the first-mentioned municipality, as the basis of the
assessment of the lands for taxation in that
year by the municipality to which the lands
are annexed.

38 (1) Si un bien-fonds est séparé d'une
municipalité et annexé à une autre municipalité après que le rôle d'évaluation de cette
dernière a été déposé, le conseil de cette dernière municipalité adopte par voie de règlement municipal, pendant l'année au cours de
laquelle les impôts doivent être perçus à
l'égard de ce rôle d'évaluation, les évaluations des biens-fonds annexés, selon la dernière révision effectuée pendant qu'ils faisaient encore partie de la première
municipalité mentionnée, comme base de
l'évaluation des biens-fonds aux fins de l'imposition pour l'année en question dans la
municipalité à laquelle ceux-ci sont annexés.

Évaluation de
zones annexées

Notice of
assessment
and appeals

(2) The clerk of the municipality, forthwith after the passing of the by-law under
subsection (1), shall deliver or send by registered mail to every persan assessed in respect
of the lands annexed a notice setting out the
amount of the assessment, and the same
rights in respect of appeal apply as if the
assessment had been made in the usual way
despite the fact that the persan assessed did
not appeal, or despite the disposition of any
appeal taken, as the case may be, in respect
of the assessment while the lands were a part
of the municipality from which they became
detached.

(2) Dès l'adoption du règlement municipal
prévu au paragraphe (1), le secrétaire de la
municipalité remet ou envoie par courrier
recommandé, sans délai, aux personnes
visées par l'évaluation à l'égard des biensfonds annexés, un avis qui indique le montant de l'évaluation. Les mêmes droits en
matière d'appel s'appliquent de la même
façon que si l'évaluation avait été effectuée
de la manière habituelle, même si la personne visée par l'évaluation n'a pas interjeté
appel ou même si une décision a été rendue
concernant un appel interjeté, selon le cas, à
l'égard de l'évaluation pendant que les biensfonds faisaient partie de la municipalité dont
ils ont été séparés.

Avis d'évaluation et
droits d'appel

Application
where
annexation
order
provides for
assessment

(3) This section does not apply where an
annexation order otherwise provides for the
assessment of the lands annexed by the
order. R.S.O. 1980, c. 31, s. 37.

(3) Le présent article ne s'applique pas si
une directive d'annexation prévoit d'autres
dispositions au sujet de l'évaluation des
biens-fonds qui sont annexés suite à la directive. L.R.O. 1980, chap. 31, art. 37.

Nonapplication

Making affidavit

39.-(1) Upon completion of the assessment roll, the assessment commissioner shall
attach thereto his or her affidavit or solemn

39 (1) Dès que le rôle d'évaluation est
établi, le commissaire à l'évaluation y annexe
un affidavit ou une affirmation solennelle

Affidavit
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affirmation in the Form to this Act attesting
to his or her compliance with this Act in the
preparation of the assessment roll.

qu'il rédige selon la formule faisant partie de
la présente loi, attestant qu' il s'est conformé
à la présente loi en dressant le rôle d'évaluation.

Roll to be
delivered to
clerk

(2) The assessment commissioner shall on
or before the day fixed for the return of the
assessment roll deliver it to the clerk of the
municipality completed, with the affidavit or
affirmation attached, and the clerk shall
immediately upon receipt of the roll file it in
his or her office and it shall be open to
inspection during office hours.

(2) Le commissaire à l'évaluation, au plus
tard à la date fixée pour le dépôt du rôle
d'évaluation, le remet une fois établi, au
secrétaire de la municipalité, accompagné de
l'affidavit ou de l'affirmation solennelle qu'il
y a annexée. Le secrétaire, dès qu'il reçoit le
rôle, le classe immédiatement dans son
bureau, où il peut être consulté par le public
aux heures normales de bureau.

Remise du
rôle au
secrétaire de
la municipalité

Omission to
attach affidavit

(3) The omission to attach to the assessment roll the affidavit or affirmation required
by subsection (1) does not invalidate the roll.
R.S.O. 1980, c. 31, S. 38.

(3) L'omission d'annexer au rôle d'évaluation l'affidavit ou l'affirmation solennelle,
comme l'exige le paragraphe (1) , n'invalide
pas le rôle. L.R.O. 1980, chap. 31 , art. 38.

Omission
d"annexer
l'affidavit

Complaint to
Asscssmcnt
Review
Board

40.-(1) Any persan, including a municipality or a school board, may complain in
writing to the Assessment Review Board that
he , she , it or another persan,

-40 (1) Toute personne, y compris une
municipalité ou un conseil scolaire, peut
adresser une plainte par écrit à la Commission de révision de l'évaluation foncière au
sujet du fait que cette personne elle-même
ou une autre personne :

Plainte adressée à la Commission de
révision de
l'évaluation
foncière

(a) was assessed too high or too low;

a) est visée par une évaluation dont le
montant est excessif ou insuffisant;

(b) was wrongly placed on or omitted
from the assessment roll;

b) a été inscrite par erreur au rôle d'évaluation ou en a été omise par erreur;

(c) was wrongly placed on or omitted
from the roll in respect of school support. 1982, C. 40, S. 3 (2), part; 1988,
C. 47, S. 80 (5).

c) a été inscrite par erreur au rôle en ce
qui a trait au soutien scolaire ou en a
été omise par erreur. 1982, chap. 40,
par. 3 (2), en partie; 1988, chap. 47 ,
par. 80 (5).

Timc for
making
complaint

(2) A complaint shall state a name and
address where notices can be given to the
complainant and shall be delivered or mailed
to the regional registrar of the Assessment
Review Board within twenty-one days after
the assessment roll is required to be returned
or within twenty-one days after the roll is
returned, whichever is Iater.

(2) La plainte indique le nom et l'adresse
à laquelle les avis peuvent être donnés au
plaignant et elle est remise ou envoyée par la
poste au registrateur régional de la Commission de révision de l'évaluation foncière dans
les vingt et un jours qui suivent la date à
laquelle doit être déposé le rôle d'évaluation
ou dans les vingt et un jours qui suivent le
dépôt du rôle, selon la dernière de ces deux
dates.

Délai pour
formuler une
plainte

Where
complaint
conccms
another
per.;on

(3) Where the complaint concerns the
assessment of another persan ,

(3) Si la plainte concerne l'évaluation
d'une autre personne que le plaignant :

(a) the complaint shall state a name and
address where notices can be given to
the persan; and

a) la plainte indique le nom et l'adresse à
laquelle les avis peuvent être donnés à
la personne visée;

Plainte concernant une
autre personne

(b) the complainant shall deliver or mail a
copy of the complaint to the persan
within the time limited by subsection
(2).

b) le plaignant remet ou envoie par la
poste une copie de la plainte à la personne visée dans le délai de prescription prévu au paragraphe (2) .

Copy of
complaints
to asscssment
commissioner

(4) The regional registrar shall forthwith
transmit a copy of ail complaints received by
him or ber to the assessment commissioner.

(4) Le registrateur régional fait parvenir
sans délai une copie de toutes les plaintes
qu'il a reçues au commissaire à l'évaluation.

Copie des
plaintes au
commissaire à
l'évaluation

Parties

(5) The parties to the proceedings are the
assessment commissioner, the municipality,
ail persans complaining and ail persans
whose assessment is complained of.

(5) Sont parties aux instances le commissaire à l'évaluation, la municipalité , les plaignants et les personnes visées par une évaluation qui fait l'objet d'une plainte.

Parties
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Notice of
hearing

(6) The regional registrar shall give notice
of any hearing by the Assessment Review
Board to the parties at least fourteen days
before the date fixed for the hearing.

(6) Le registrateur régional donne avis des
audiences de la Commission de révision de
l'évaluation foncière aux parties au moins
quatorze jours avant la date fixée pour la
tenue de l'audience.

Avis d'audience

Adding party

(7) Where during the hearing it appears
that another person should be a party to the
hearing, the Board shall add the person as a
party and, if necessary, adjourn and give the
person notice of the hearing.

(7) Si au cours de l'audience il semble
qu'une autre personne devrait être partie à
l'instance, la Commission ajoute cette personne comme partie à l'instance et, au
besoin, ajourne l'audience et donne avis de
l'audience à cette personne.

Autres parties

Preliminary
explanation

(8) Where value is a ground of complaint
that is proceeded with, at the commencement
of the hearing the assessor shall explain the
manner in which the assessment was arrived
at and the complainant shall explain the
nature of the complaint.

(8) Si le montant de l'évaluation constitue
l'un des motifs de la plainte en instance,
!'évaluateur explique au début de l'audience
la manière dont l'évaluation a été calculée et
le plaignant explique la nature de la plainte.

Explication
préliminaire

Time for
determination of
school
support

(9) Liability in respect of public or separate school support shall be determined in
accordance with the circumstances existing at
the time the complaint was made.

(9) La question de la responsabilité en ce
qui concerne le soutien scolaire aux écoles
publiques ou séparées est tranchée en fonction de la situation existante au moment de
l'introduction de la plainte.

Moment oil
est dl!tenniM
le soutien
scolaire

Correction
of errors

(10) Where it appears during the hearing
that there are palpable errors in the assessment roll, if no alteration of assessed values
is involved, the Board may correct the roll
and, where alteration of assessed values is
involved, the Board may extend the time for
making complaints and the assessor may be
or may be directed by the Board to be the
complainant.

(10) Si, pendant l'audience, il semble qu'il
y ait des erreurs manifestes dans le rôle
d'évaluation, s'il ne s'agit pas de modifications des valeurs imposables, la Commission
peut corriger le rôle et, s'il s'agit de modifications des valeurs imposables, la Commission peut proroger le délai dans lequel peuvent être déposées des plaintes, et
!'évaluateur peut alors être lui-même le plaignant ou la Commission peut, par directive,
lui enjoindre de déposer une plainte.

Correction
d'erreurs

Board to
make determination

(11) After hearing the evidence and the
submissions of the parties, the Board shall
determine the matter and, in complaints
involving value, shall determine the amount
of the assessment.

(11) Après avoir entendu la preuve et la
plaidoirie des parties , la Commission tranche
la question et, pour les plaintes concernant la
valeur, elle fixe le montant de l'évaluation.

La Commission prend la
dl!cision

Alteration of
roll by clerk

(12) The decision of the Assessment
Review Board shall be forwarded by the
regional registrar to the clerk of each municipality and the clerk of the municipality shall
forthwith,

(12) La décision de la Commission de
révision de l'évaluation foncière est envoyée
par le registrateur régional au secrétaire de
chaque municipalité et celui-ci accomplit sans
délai l'un des actes suivants :

Modification
du rôle par le
secrétaire

(a) alter the assessment roll in accordance
with the decisions of the Board from
which no appeal is taken and shall
write his or her name or initiais
against every alteration, and shall
complete the roll by totalling the
amounts of the assessments therein
and inserting the total; or

a) il modifie le rôle d'évaluation conformément aux décisions de la Commission qui ne font pas l'objet d'un appel,
inscrit son nom ou ses initiales en
regard de chaque modification et complète le rôle en faisant le total des
montants des évaluations qui y figurent et en y inscrivant le total;

(b) where data processing equipment is
used and as an alternative to complying with clause (a), cause to be prepared a new assessment roll which
shall include all changes that have
been made by the Board and from
which no appeal is taken and shall initial each entry so changed and shall
complete the roll by totalling the
amounts of the assessments therein

b) si du matériel de traitement de données est utilisé comme autre solution
en vue de se conformer aux dispositions de l'alinéa a) , il fait préparer un
nouveau rôle d'évaluation qui tient
compte de toutes les modifications
effectuées par la Commission qui ne
font pas l'objet d'un appel, il appose
ses initiales en regard de chaque modification ainsi effectuée et il complète
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and inserting each total. 1982, c. 40,
3 (2), part.

le rôle en faisant le total des montants
des évaluations qui y figurent et en
inscrivant chaque total. 1982, chap. 40,
par. 3 (2), en partie.

41. The roll as finally revised by the
Assessment Review Board and certified by
the regional registrar shall, subject to subsections 37 (5) and (6), be valid and bind ail
parties concemed, despite any defect or error
committed in or with regard to the roll, or
any defect, error or misstatement in the
notice required by section 31 or the omission
to deliver or transmit the notice, provided
that the provisions of this section in so far as
they relate to the omission to deliver or
transmit the notice do not apply to any person who bas given the assessment commissioner the notice provided for in subsection
31 (4). R.S.O. 1980, c. 31, S. 40; 1982, c. 40,
s. 2.

41 La version définitive du rôle révisé par
la Commission de révision de l'évaluation
foncière et certifié par le registrateur régional, sous réserve des paragraphes 37 (5) et
(6), est valide et lie les parties visées, malgré
les défauts ou les erreurs qui figurent ou qui
ont été commis à l'égard du rôle, ou les
défauts, les erreurs ou les déclarations inexactes dans l'avis exigé par l'article 31 ou
malgré l'omission de remettre ou de faire
parvenir celui-ci, pourvu que les dispositions
du présent article, dans la mesure où elles
visent l'omission de remettre ou de faire parvenir l'avis, ne s'appliquent pas à une personne qui a donné au commissaire à l'évaluation l'avis prévu par le paragraphe 31 (4).
L.R.O. 1980, chap. 31, art. 40; 1982, chap.
40, art. 2.
42 La copie d'un rôle d'évaluation ou
d'une partie de celui-ci, écrite ou imprimée
et certifiée par le secrétaire de la municipalité comme étant une copie conforme de
l'original est recevable comme preuve par
une cour ou un tribunal sans qu'il soit nécessaire de prouver l'authenticité de la signature
ou de produire le rôle d'évaluation original
ou la partie de celui-ci dont la copie certifiée
conforme est présentée comme étant la
copie. L.R.O. 1980, chap. 31, art. 41; 1982,
chap. 40, par. 3 (3).

Le rôle lie les
parti~ malgn!
I~ erreurs
qui y figurent
ou figurent
dans l'avis
envoyl! aux
personnes
visl!cs par
une !!valuation

43.-{l) An appeal lies to the Ontario
Municipal Board from the decision of the
Assessment Review Board under section 40.

43 (1) Il peut être interjeté appel de la
décision de la Commission de révision de
l'évaluation foncière rendue en vertu de l'article 40 devant la Commission des affaires
municipales de l'Ontario.

Appel auprès
de la

Notice of
appeal

(2) The party appealing shall, within
twenty-one days of the mailing of the decision of the Assessment Review Board,
deliver or mail to the regional registrar of the
Assessment Review Board a notice of appeal
accompanied by the fee prescribed by the
Ontario Municipal Board under the Ontario
Municipal Board Act.

(2) L'appelant, dans les vingt et un jours
suivant la date de la mise à la poste de la
décision prise par la Commission de révision
de l'évaluation foncière, remet ou envoie par
la poste au registrateur régional de la Commission de révision de l'évaluation foncière
un avis d'appel auquel sont joints les droits
prescrits par la Commission des affaires
municipales de l'Ontario en application de la
Loi sur la Commission des affaires municipales de /'Ontario.

Avis d'appel

Delivery of
notice of
appeal

(3) The regional registrar of the Assessment Review Board shall forthwith deliver or
mail a copy of the notice of appeal to the
other parties.

(3) Le registrateur régional de la Commission de révision de l'évaluation foncière
remet ou envoie par la poste sans délai une
copie de l'avis d'appel aux autres parties.

Remise de
lavis d'appel

Material to
be foiwardcd
toO.M.B.

(4) The regional registrar shall forward to
the Ontario Municipal Board the notice of
appeal, the amount of the fee mentioned in
subsection (2) and any other material in bis
or ber possession necessary for the hearing of
the appeal.

(4) Le registrateur régional envoie à la
Commission des affaires municipales de l'Ontario l'avis d'appel, le montant des droits
mentionnés au paragraphe (2) ainsi que tout
autre document en sa possession qui est
nécessaire pour audition de l'appel.

Documents à
envoyer à la

S.

Roll to be
binding
notwithstanding
errors in it
or in notice
sent to
persons

asscsscd

Copy of roll

duly œrtified
to be
evidcnœ

Appeal to

O.M.S.

42. A copy of any assessment roll, or
portion of any assessment roll, written or
printed, and certified to be a true copy by
the clerk of the municipality, shall be
received as evidence in any court or tribunal
without proof of the signature or the production of the origin'àl assessment roll of which
the certified copy purports to be a copy, or a
part thereof. R.S.O. 1980, c. 31, s. 41; 1982,
C. 40 , S. 3 (3).

La copie du
rôle dilment
œrtifil!e conforme constitue une
preuve

C.A.M.O.
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New trial

(5) The appeal shall be by way of a new
trial.

(5) L'appel se fait par l'introduction d'une
nouvelle instance.

Nouvelle instance

Alteration in
roll as result
of O.M.B.
decision or
appeal therefrom

(6) If by the decision of the Ontario
Municipal Board or by the decision on an
appeal therefrom, it appears that any alteration should be made in the assessment roll
respecting the assessment in question, the
clerk of the municipality shall, except where
an appeal from the decision is commenced,
alter the assessment roll to give effect to the
decision and shall write his or her name or
initiais against every alteration. 1982, c. 40,
S. 3 (5).

(6) Si en raison d'une décision de la Commission des affaires municipales de !'Ontario
ou d ' une décision au sujet d 'un appel de
cette décision, il apparaît souhaitable de procéder à une modification du rôle d'évaluation
à l'égard de l'évaluation en question, le
secrétaire de la municipalité, sauf s'il est
interjeté appel de la décision, modifie le rôle
d'évaluation afin d'exécuter la décision et
appose son nom ou ses initiales en regard de
chaqu~ modification à laquelle il procède.
1982, chap. 40, par. 3 (5).

Modificalion
du rôle suite
à une décision de la
C.A.M.O. ou
à un appel de
cette décision

Assessment
may be open
upon appeal

44.-{l) Upon an appeal on any ground

44 (1) En cas d'appel au sujet d'une éva-

against an assessment, the Assessment
Review Board, Ontario Municipal Board or
court, as the case may be, may reopen the
whole question of the assessment so that
omissions from , or errors in the assessment
roll may be corrected, and the amount for
which the assessment should be made, and
the person or persons who should be
assessed therefor may be placed upon the
roll, and if necessary the roll of the municipality, even if returned as finally revised,
may be opened so as to make it correct in
accordance with the findings made on
appeal. R.S.O. 1980, c. 31, s. 48 (1); 1982,
C. 40, S. 3 (6).

luation, quel qu'en soit le motif, la Commission de révision de l'évaluation foncière, la
Commission des affaires municipales de !'Ontario ou un tribunal, selon le cas, peut remettre en question l'ensemble de la question de
l'évaluation de sorte qu'il soit remédié aux
omissions du rôle d'évaluation ou aux erreurs
qui s'y trouvent et que le montant auquel
devrait être fixée l'évaluation et que la ou les
personnes qui devraient être visées par cette
évaluation soient inscrits au rôle, et qu'au
besoin le rôle de la municipalité, même s'il
est déposé dans sa version révisée définitive,
puisse être remis en que~ion en vue de le
corriger conformément aux conclusions formulées dans la décision rendue à la suite de
l'appel. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 48 (1);
1982, chap. 40, par. 3 (6).

Reference to
similar lands
in vicinity

(2) In determining the value at which
land shall be assessed, reference may be
to the value at which similar lands in
vicinity are assessed. R.S.O. 1980, c.
S. 48 (2).

any
had
the
31 ,

(2) Pour calculer le montant de l'évaluation d'un bien-fonds, il est permis de tenir
compte du montant auquel des biens-fonds
semblables situés à proximité sont évalués.
L.R.O. 1980, chap. 31 , par. 48 (2).

Powers and
functions of
Assessment
Review
Board ,
O.M.B .

45.-{l) Upon a complaint or appeal with
respect to an assessment, the Assessment
Review Board or Ontario Municipal Board
may review the assessment and, for the purpose of the review, has ail the powers and
fonctions of the assessor in making an assessment, determination or decision under this
Act, and any assessment, determination or
decision made on review by the Assessment
Review Board or Ontario Municipal Board
shall, except as provided in subsection (2) ,
be deemed to be an assessment , determination or decision of the assessor and has the
same force and effect. R.S.O. 1980, c. 31 ,
S. 49 (1); 1982, C. 40, S. 3 (7).

45 (1) En cas de plainte ou d'appel à

Occision re
quantum ,
etc., final

(2) A decision of the Assessment Review
Board or Ontario Municipal Board with
regard to persons alleged to be wrongfully

ASSESSMENT

l'égard d'une évaluation, la Commission de
révision de l'évaluation foncière ou la Commission des affaires municipales de l'Ontario
peuvent réviser l'évaluation et , à cette fin,
elles ont les pouvoirs et exercent les fonctions de !'évaluateur lorsqu'elles effectuent
une évaluation, assurent le règlement ou
prennent une décision en vertu de la présente loi. L'évaluation, le règlement ou la
décision qui résultent de la révision par la
Commission de révision de l'évaluation foncière ou par la Commission des affaires
municipales de !'Ontario lors de la révision,
sont réputés, sous réserve des dispositions
prévues au paragraphe (2), constituer une
évaluation, un règlement ou une décision de
!'évaluateur et ont la même valeur. L.R.O.
1980, chap. 31, par. 49 (1); 1982, chap. 40,
par. 3 (7).
(2) La décision de la Commission de révision de l'évaluation foncière ou de la Commission des affaires municipales de !'Ontario

Remise en
question de
l'évaluation
en cas d'appel

Prise en considération du
montant de
l'évaluation
de biensfonds semblables silués à
proximité
Pouvoirs et
fonctions de
la Commission de ~vi
sion de
l'évaluation
foncière, de
la C.A.M.O.

Décision définitive
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placed upon or omitted from the assessment
roll or assessed at too high or too low a sum
is final and binding unless appealed in accordance with the provisions of this Act or the
Ontario Municipal Board Act. 1982, c. 40,
S. 3 (8).

à l'égard de personnes qui sont prétendues
avoir fait l'objet d'une inscription erronée au
rôle d'évaluation, ou en avoir été omises par
erreur ou être visée par une évaluation dont
le montant est excessif ou insuffisant est une
décision définitive et lie les parties intéressées, sauf s'il est interjeté appel de celle-ci
conformément aux dispositions de la présente
loi ou à celles de la Loi sur la Commission
des affaires municipales de /'Ontario. 1982,
chap. 40, par. 3 (8).

Purpose of
provisions re
appeals

(3) For greater certainty, it is hereby
declared that the provisions of sections 40
and 43 respecting appeals are intended to
establish machinery for the review of an
assessment for the purpose of ensuring the
administrative integrity of the assessment
roll, and, except as provided in subsection
(2), the provisions shall not be deemed to
affect the right of any person to apply to the
Ontario Court (General Division) for a judicial determination of any question relating to
an assessment. R.S.O. 1980, c. 31, s. 49 (3);
1982, c. 40, s. 3 (9), revised.

(3) Pour plus de précision, il est déclaré
par la présente loi que les dispositions prévues aux articles 40 et 43 au sujet des appels
visent à mettre en place un mécanisme pour
la révision d'une évaluation dans le but d'assurer l'intégrité administrative du rôle d'évaluation, et, sous réserve des dispositions du
paragraphe (2), les dispositions ne sont pas
réputées porter atteinte au droit de quiconque de présenter une requête à la Cour de
!'Ontario (Division générale), pour obtenir
une décision judiciaire sur une question relative à une évaluation. L.R.O. 1980, chap. 31,
par. 49 (3); 1982, chap. 40, par. 3 (9), révisé.

But des dispositions
visant les
appels

Application
to court by
notice of
application

46.-(1) The municipal corporation,
assessment commissioner or any person
assessed may apply by notice of application
to the Ontario Court (General Division) for
the determination of any question relating to
the assessment, except a question as to persons alleged to be wrongly placed upon or
omitted from the assessment roll, assessed at
too high or too low a sum, or wrongly placed
upon or omitted from the roll in respect of
school support. R.S.O. 1980, c. 31, s. 50 (1);
1981, C. 47, S. 10 (1); 1988, C. 47, S. 80 (6),
revised.

46 (1) La municipalité, le commissaire à
l'évaluation ou toute personne visée par une
évaluation peut, au moyen d'un avis, adresser une requête à la Cour de !'Ontario
(Division générale) en vue du règlement
d'une question portant sur l'évaluation, sauf
une question au sujet de personnes qui sont
prétendues avoir fait l'objet d'une inscription
erronée au rôle d'évaluation ou en avoir été
omises par erreur, ou être visées par une
évaluation dont le montant est excessif ou
insuffisant, ou avoir fait l'objet d'une inscription ou d'une omission erronée dans le rôle
d'évaluation en ce qui a trait au soutien scolaire. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 50 (1);
1981, chap. 47, par. 10 (1); 1988, chap. 47,
par. 80 (6), révisé.

Requête
adressée à un
tribunal par
avis de
requête

Service of
notice

(2) The persons to be served with notice
under this section shall be the persons
assessed in respect of the property relating to
the assessment, the assessment commissioner
and the clerk of the municipality affected by
the assessment.

(2) Les personnes auxquelles doit être
signifié l'avis prévu par le présent article sont
celles visées par une évaluation à l'égard des
biens faisant l'objet de l'évaluation, le commissaire à l'évaluation et le secrétaire de la
municipalité touchée par l'évaluation.

Signification
d'avis

Time for
notice

(3) No notice of application shall be commenced except within the times for commencing a proceeding set forth in section 47.
R.S.O. 1980, c. 31, S. 50 (2-3).

(3) Un avis de requête ne doit être introduit que dans les délais précisés à l'article 47
pour l'introduction d'une instance. L.R.O.
1980, chap. 31, par. 50 (2) et (3).

Délai imparti
pour la
remise de
l'avis

Appeal to
Division al
Court

(4) An appeal lies to the Divisional Court
from the judgment of the Ontario Court
(General Division). R.S.O. 1980, c. 31,
s. 50 (4), revised.

(4) Il peut être
ment de la Cour
générale) devant
L.R.O. 1980, chap.

interjeté appel du jugede !'Ontario (Division
la Cour divisionnaire.
31, par. 50 (4), révisé.

Appel devant
la Cour divisionnaire

Final revision of roll
nol to be
delayed

(5) The appeal from any judgment given
by the Ontario Court (General Division) on
an application given under this section or the
hearing or argument or other procedures on
the appeal shall not delay the final revision
of the assessment roll, but when the appeal is

(5) L'appel d'un jugement rendu par la
Cour de !'Ontario (Division générale) à la
suite d'une requête présentée en vertu du
présent article ou l'audience, la plaidoirie ou
d'autres mesures liées à l'appel ne doivent
pas retarder la révision définitive du rôle

Révision définitive du rôle
dans les meilleurs délais
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finally determined and disposed of, the clerk
of the municipality shall cause the proper
entries to be made in the assessment roll to
give effect to the final determination and disposition. 1981, c. 47, s. 10 (2).

d'évaluation . Toutefois, lorsque l'appel a fait
l'objet d'une décision définitive , le secrétaire
de la municipalité fait inscrire les renseignements appropriés au rôle d'évaluation aux
fins de l'exécution de la décision définitive.
1981, chap. 47, par. 10 (2).

Judgment of
court binding
on Assessment Review
Board, etc.

(6) Despite the fact that a question of the
assessment of any person is pending before
the Assessment Review Board or the Ontario
Municipal Board, the judgment of the
Ontario Court (General Division) or the
Divisional Court shall be given effect to and
is binding upon the Assessment Review
Board and the Ontario Municipal Board.
R.S.O. 1980, c. 31 , S. 50 (6); 1982, c. 40,
s. 3 (10), revised.

(6) Même si une question relative à l'éva- Le jugement
de la Cour lie
luation visant une personne est en instance la Commisdevant la Commission de révision de l'éva- sion de n!vide
luation foncière ou la Commission des affai- sion
l'évaluation
res municipales de l'Ontario, le jugement de foncière, etc.
la Cour de !'Ontario (Division générale) ou
celui de la Cour divisionnaire est exécuté et
lie la Commission de révision de l'évaluation
foncière et la Commission des affaires municipales de !'Ontario. L.R.O. 1980, chap. 31,
par. 50 (6); 1982, chap. 40 , par. 3 (10),
révisé.

Limitation of
actions in
court

47. No proceeding, except a proceeding
brought by or on behalf of a municipality for
the collection of arrears of taxes, shall be
brought in court with respect to an assessment or taxes based thereon,

47 Une instance, sauf une instance intentée par une municipalité ou au nom de celle-ci en vue de la perception d'un arriéré
d'impôts, ne doit être intentée devant un tribunal en ce qui concerne une évaluation ou
des impôts calculés sur la base de cette évaluation que dans les délais suivants :

(a) except within sixty days after the day
upon which the assessment roll is
required by law to be returned, or
within sixty days after the return of
the roll, in case the roll is not returned
within the time fixed for that purpose;

a) dans les soixante jours de la date à
laquelle le dépôt du rôle d'évaluation
est exigé par la loi ou dans les soixante
jours du dépôt du rôle, dans le cas où
le rôle n'est pas déposé dans le délai
fixé à cette fin;

(b) where a complaint with respect to the
assessment is made to the Assessment
Review Board, except within the time
limited for appealing from the Assessment Review Board to the Ontario
Municipal Board; and

b) si une plainte à l'égard de l'évaluation
est adressée à la Commission de révision de l'évaluation foncière, dans le
délai fixé pour interjeter appel d'une
décision de la Commission de révision
de l'évaluation foncière devant la
Commission des affaires municipales
de !'Ontario;

(c) where an appeal is made from the
decision of the Assessment Review
Board to the Ontario Municipal
Board, except within fifteen days after
the date of the decision of the Ontario
Municipal Board,

c) s'il est interjeté appel d 'une décision
de la Commission de révision de l'évaluation foncière devant la Commission
des affaires municipales de l'Ontario ,
dans les quinze jours de la date de la
décision rendue par la Commission des
affaires municipales de !'Ontario,

provided, where an appeal is made to the
Divisional Court, no proceeding shall be
brought in any other court with respect to
the assessment. R.S.O. 1980, c. 31, s. 51;
1982, C. 40, S. 3 (11).

pourvu qu'en cas d'appel interjeté devant la
Cour divisionnaire, aucune instance ne soit
intentée devant un autre tribunal au sujet de
l'évaluation. L.R.O. 1980, chap. 31, art. 51;
1982, chap. 40, par. 3 (11).

48. Where any part of an assessment is
declared invalid or in error by the Ontario
Court (General Division), the whole assessment is not thereby invalidated and the court
may direct that the assessment roll be altered
in accordance with its judgment and the clerk
of the municipality concerned shall, where
the judgment is not appealed, so alter the
roll and shall write his or her name or initiais

48 La déclaration par la Cour de !'Ontario (Division générale) de l'invalidité d 'une
partie d'une évaluation ou d'une erreur dans
une partie de celle-ci n'a pas pour effet d'invalider l'ensemble de l'évaluation et la Cour
peut ordonner la modification du rôle d 'évaluation conformément au jugement qu'elle a
rendu . Le secrétaire de la municipalité visée,
s'il n'est pas interjeté appel de ce jugement ,
modifie le rôle conformément au jugement et

Alteration of
roll as result
of judgment

Prescription
relative aux
instances

Modification
du rôle suite
à un juge-

ment
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against every alteration. R.S.0. 1980, c. 31,
s. 52; 1981 , c. 47, s. 11 , revised.

inscrit son nom ou appose ses initiales en
regard de chacune des modifications ainsi
effectuées. L.R.O. 1980, chap. 31, art. 52;
1981, chap. 47, art. 11, révisé.

49. No matter that could have been

49 Une question qui aurait pu être soule-

raised by way of complaint to the Assessment Review Board or in a proceeding with
respect to an assessment in a court within the
times limited for bringing the complaint or
proceeding under this Act shall be raised by
way of defence in any proceeding brought by
or on behalf of a municipality. R.S.O. 1980,
C. 31, S. 53; 1982, C. 40, S. 2.

vée par voie de plainte adressée à la Commission de révision de l'évaluation foncière
ou dans une instance intentée à l'égard d'une
évaluation devant un tribunal dans les délais
prescrits pour déposer une plainte ou introduire une instance en vertu de la présente
loi, ne doit pas l'être par voie de défense
dans une instance introduite par une municipalité ou pour le compte de celle-ci. L.R.O.
1980, chap. 31, art. 53; 1982, chap. 40, art.
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Restrictions
relatives à la
défense dans
les instances
introduites en
vue de recouvrer des
impôts, etc.

2.
Alteration of
business
assessmcnt

50. Any business assessment based on the
assessed value of real property shall be
altered in the assessment roll by the clerk of
the municipality to conforrn with alterations
made in the assessment roll to the real property assessment. 1981, c. 47, s. 12.

50 Une évaluation commerciale basée sur
bl e d' un b'1en 1mmeu
.
ble est
.
1a va1eur imposa
modifiée sur le rôle d'évaluation par le
secrétaire de la municipalité afin qu'elle soit
conforme aux modifications relatives à l'évaluation du bien immobilier qui ont été effectuées au rôle d'évaluation. 1981, chap. 47,
art. 12.

51.-{l) The Ministry shall examine the

51 (1) Le ministère examine les montants

amounts of the assessments of rateable property in each municipality and locality on the
last retumed assessment roll of each municipality and locality and deterrnine as nearly as
may be what the total of the amounts of the
assessment of the rateable property should
be so that costs may be apportioned and
grants provided on a basis which is just and
equitable as between municipalities and
localities.

des évaluations des biens imposables dans
chaque municipalité et localité figurant au
dernier rôle d'évaluation déposé de chaque
municipalité et localité et fixe aussi exactement que possible à combien devrait s'élever
le total des montants de l'évaluation des
biens imposables, de telle sorte que des coûts
puissent être répartis entre les municipalités
et les localités et les subventions accordées à
celles-ci sur une base qui soit juste et équitable .

Equaliz.ed
asscssment
and equaliza!ion factor

(2) The amount so determined under subsection (1) is the equalized assessment of
each municipality and locality and the equalization factor of a municipality or locality is
the percentage that the total of the amounts
of the assessments of rateable property of a
municipality or locality is of the equalized
assessment of the municipality or locality,
but neither the equalized assessment nor
equalization factor of a municipality or locality shall be taken into account in the assessment of any land except as provided in this
or any other Act.

(2) Le montant fixé en vertu du paragraphe (1) constitue l'évaluation péréquée pour
chaque municipalité et localité et le facteur
de péréquation d'une municipalité ou d'une
localité est le pourcentage que le total des
montants des évaluations des biens imposables d' une municipalité ou d'une localité
représente par rapport au montant de l'évaluation péréquée de la municipalité ou de la
localité. Sous réserve des dispositions de la
présente loi ou d'une autre loi, il n'est pas
tenu compte lors de l'évaluation d'un bienfonds, ni de l'évaluation péréquée , ni du facteur de péréquation d'une municipalité ou
d'une localité.

Évaluation
péréquée et
facteur de
péréquation

Publication

(3) The equalized assessment and equalization factor of each municipality and locality
shall be published in The Ontario Gazette in
each year not later than the 15th day of July.
R.S.O. 1980, c. 31, S. 55 (1-3) .

(3) Chaque année, au plus tard le 15 juillet, sont publiés dans la Gazette de /'Ontario,
l'évaluation péréquée et le facteur de péréquation de chaque municipalité et de chaque
localité. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 55 (1) à
(3).

Publication

Review

(4) On or before the lst day of November
in the year of publication under subsection
(3), a municipality or locality may apply to
the Ontario Municipal Board for a review of
its equalized assessment and equalization fac-

(4) Au plus tard le 1er novembre de l'année de la publication prévue au paragraphe
(3), une municipalité ou une localité peut,
par voie de requête, demander à la Commission des affaires municipales de )'Ontario une

Révision

Equaliz.ed
asscssmcnt
delennination

Modification
de l'évalualion commerciale

Fixation de
l'évaluation
péréquée
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tor and the Ministry may apply for a review
of the equalized assessment and equalization
factor of any municipality or locality and the
applicant shall give notice in writing by registered mail to the secretary of the Board and
to the assessment commissioner for the
region in which the municipality or locality is
situate. R.S.O. 1980, c. 31, s. 55 (4); 1983,
C. 58, S. 3.

révision de l'évaluation péréquée et du facteur de péréquation de cette municipalité ou
localité, et le ministère peut, par voie de
requête, demander à celle-ci une révision de
l'évaluation péréquée et du facteur de péréquation d'une municipalité ou d'une localité.
Le requérant donne un avis écrit qu'il envoie
par courrier recommandé au secrétaire de la
Commission et au commissaire à l'évaluation
de la région dans laquelle est située la municipalité ou la localité. L.R.O. 1980, chap. 31,
par. 55 (4); 1983, chap. 58, art. 3.

Hearing

(5) Upon receipt of a notice of application
for review under this section, the secretary of
the Ontario Municipal Board shall arrange a
time and place for hearing the application
and shall send notice thereof by registered
mail to the Ministry and to the clerk of the
municipality or the secretary of each school
board in the locality concemed at Jeast fourteen days before the hearing.

(5) Dès qu'il reçoit un avis de demande de
révision aux termes du présent article, le
secrétaire de la Commission des affaires
municipales de l'Ontario fixe les date , heure
et lieu de l'audition de la requête. Il envoie
un avis de cette audience par courrier recommandé au ministère ainsi qu'au secrétaire de
la municipalité ou au secrétaire de chaque
conseil scolaire de la localité visée au moins
quatorze jours avant l'audience.

Audience

Powers of
O.M.B.

(6) If the equalized assessment and equalization factor under review are not just and
equitable, the Ontario Municipal Board,
upon the hearing of the application, shall
determine a just and equitable equalized
assessment and equalization factor. R.S.O.
1980, C. 31, S. 55 (5, 6).

(6) Si l'évaluation péréquée et le facteur
de péréquation qui font l'objet de la révision
ne sont pas justes ni équitables, la Commission des affaires municipales de J'Ontario
fixe, lors de l'audition de la demande, une
évaluation péréquée et un facteur de péréquation justes et équitables. L.R.O. 1980,
chap. 31, par. 55 (5) et (6).

Pouvoirs de
la C.A.M.O.

Effect of
appeal

(7) The decision of the Ontario Municipal
Board or an appeal therefrom on an application under this section does not affect the
equalized assessment and equalization factor
of a municipality or locality, as determined
under subsection (1) or (2), for the purposes
of any provision of any Act where equalized
assessments or equalization factors are used
in any determination and an appeal therefrom or a review thereof is provided. R.S.O.
1980, C. 31, S. 55 (8); 1982, C. 40, S. 3 (13).

(7) Pour l'application d'une loi qui prévoit
l'utilisation d'évaluations péréquées ou de
facteurs de péréquation dans une décision et
le droit d'en appeler ou d'en demander la
révision , la décision de la Commission des
affaires municipales de )'Ontario ou l'appel
de cette décision par voie de requête présentée en vertu du présent article ne portent pas
atteinte ni à l'évaluation péréquée, ni au facteur de péréquation d'une municipalité ou
d'une localité fixés en vertu du paragraphe
(1) ou (2). L.R.O. 1980, chap. 31, par. 55
(8); 1982, chap. 40, par. 3 (13).

Effet d'un
appel

Adjustment
of equalized
assessment

52. Where at any time the boundaries of
a municipality or locality are altered or a new
municipality is erected, the Ontario Municipal Board shall adjust the equalized assessment determined under section 51 of the
municipalities affected. R.S.O. 1980, c. 31,
S. 56.

52 Si les limites territoriales d'une municipalité ou d'une localité sont modifiées ou si
une nouvelle municipalité est créée, la Commission des affaires municipales de !'Ontario
procède à la rectification de l'évaluation
péréquée fixée aux termes de l'article 51
pour les municipalités touchées. L.R.O.
1980, chap. 31, art. 56.

Rectification
de l'l!valuation pl!rl!qul!e

Disclosure of
information

53.--(1) Every assessment comm1ss1oner
or assessor or any person in the employ of a
municipality or school board who in the
course of the person's duties acquires or has
access to information fumished by any person under section 10 or 11 that relates in any
way to the determination of the value of any
real property or the amount of assessment
thereof or to the determination of the
amount of any business assessment, and who
wilfully discloses or permits to be disclosed

53 (1) Le commissaire à l'évaluation,
)'évaluateur ou toute personne employée par
une municipalité ou un conseil scolaire qui,
dans l'exercice de ses fonctions, obtient des
renseignements fournis par une personne aux
termes de l'article 10 ou 11 ayant trait d'une
façon quelconque à la fixation de la valeur
d'un bien immeuble , au montant de l'évaluation de celui-ci ou à la fixation du montant
de l'évaluation commerciale de celui-ci ou
qui a accès à ces renseignements et qui divul-

Divulgation
de renseignements
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any such information not required to be
entered on the assessment roll to any other
person not likewise entitled in the course of
that person's duties to acquire or have access
to the information, is guilty of an offence and
on conviction is liable to a fine of not more
than $2,000, or to imprisonment for a term
of not more than six months, or to both.
R.S.O. 1980, c. 31, S. 57 (1); 1989, c. 42,
s. 4 (1); 1989, c. 72, s. 86, part.

gue volontairement de tels renseignements
qu'il n'est pas nécessaire d' inscrire au rôle
d'évaluation, ou en permet la divulgation, à
une autre personne qui, contrairement à l'intéressé, n'a pas le droit d'obtenir ces renseignements ou d'y avoir accès dans l'exercice
de ses fonctions, est coupable d'une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d'une amende d'au plus 2 000 $ et d'un
emprisonnement d'au plus six mois, ou d'une
seule de ces peines. L.R.O. 1980, chap. 31,
par. 57 (1); 1989, chap. 42, par. 4 (1); 1989,
chap. 72, art. 86, en partie.

Exception

(2) This section does not prevent disclosure of such information by any person when
being examined as a witness in an assessment
appeal or in a proceeding in court or in an
arbitration. R.S.O. 1980, c. 31, s. 57 (2).

(2) Le présent article n'a pas pour effet
d'empêcher la divulgation de ces renseignements par quiconque est appelé à témoigner
lors d'un appel au sujet d'une évaluation ou
lors d'une instance devant un tribunal ou
dans le cas d'un arbitrage. L.R.O. 1980,
chap. 31, par. 57 (2).

Exception

Idem

(3) Despite subsection (1), upon the
request of a person assessed under this Act,
an assessor may provide sufficient information on similar real property in the vicinity,
other than actual income and expense information on individual properties, to enable
the person to determine the fairness of that
person's assessment.

(3) Malgré le paragraphe (1), !'évaluateur
peut, à la demande d'une personne visée par
une évaluation aux termes de la présente loi,
lui fournir suffisamment de renseignements
sur les biens immeubles comparables qui se
trouvent dans les environs, à l'exception des
dépenses et du revenu réels de chaque bien
immeuble , pour lui permettre de savoir si
l'évaluation est juste.

Idem

Idem

(4) Despite subsection (1), the assessment
commissioner shall make available to ail
municipalities and school boards within the
assessment region for which the assessment
commissioner is appointed, information sufficient to enable them to meet their planning
requirements other than actual income and
expense information on individual properties.
1989, C. 42, S. 4 (2).

(4) Malgré le paragraphe (1) , le commissaire à l'évaluation met à la disposition de
toutes les municipalités et de tous les conseils
scolaires qui relèvent de la région d'évaluation dont le commissaire a la charge, suffisamment de renseignements, à l'exception
des dépenses et du revenu réels de chaque
bien immeuble, pour leur permettre de
répondre à leurs besoins de planification.
1989, chap. 42, par. 4 (2).

Idem

54. In addition to the penalties and pun-

54 En plus des pénalités et des peines

ishments provided for by this Act for a contravention of the provisions thereof, the person guilty of the contravention is liable to
every person who is thereby injured for the
damages sustained by the person by reason
of the contravention. R.S .O. 1980, c. 31,
S. 58.

prévues par la présente loi en cas de contravention aux dispositions de celle-ci, la personne coupable d'une infraction est redevable aux personnes auxquelles il est ainsi
porté atteinte des dommages-intérêts que celles-ci subissent suite à la contravention.
L.R.O. 1980, chap. 31 , art. 58.

55. This Act does not affect the terms of

55 La présente loi n'a pas pour effet de

any agreement made with a municipal corporation, or any by-law heretofore or hereafter
passed by a municipal council under any
other Act for fixing the assessment of any
property, or for commuting or otherwise
relating to municipal taxation, but whenever
in any Act of the Legislature or by any proclamation of the Lieutenant Governor in
Council or by any valid by-law of a municipality heretofore passed or by any valid
agreement heretofore entered into the assessment of the real and persona] property of
any person in a municipality is fixed at a certain amount for a period of years, unexpired

porter atteinte aux termes d'une entente conclue avec une municipalité, ni à ceux d'un
règlement municipal adopté avant ou après
l'adoption de la présente loi par le conseil
d'une municipalité en vertu d'une autre loi
en vue de fixer l'évaluation d'un bien , en vue
de remplacer celle-ci ou portant de quelque
manière que ce soit sur l'imposition municipale. Toutefois , lorsque dans une loi émanant de la Législature, par proclamation du
lieutenant-gouverneur en conseil ou dans un
règlement municipal validement adopté ou
dans un accord validement conclu avant l'entrée en vigueur de la présente loi par une

Right of
action for
damages
against
offtcer

By-laws and
agreements
fixing assessment or
granting
exemption
from taxation not
affected

Droit d'intenter une action
en dommages-intéréts

Absence d'effet sur les
règlements
municipaux et
les ententes
fixant les évaluations ou
accordant des
exemptions
d'impôt
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at the time of the coming into force of this
Act, or the taxes payable annually by any
person in respect of the real and persona!
property are fixed at a stated amount during
any such period, or the real and persona!
property of any person or any part thereof is
exempt from municipal taxation in whole or
in part for any such period, the fixed assessment or commutation of taxes or exemption
shall be deemed to include any business
assessment or other assessment and any taxes
thereon in respect of the property or business
mentioned in such Act, proclamation, by-law
or agreement to which the person or the
property of the person would otherwise be
liable under this Act. R.S.O. 1980, c. 31,
S. 59.

municipalité, l'évaluation des biens meubles
et immeubles d'une personne résidant dans
une municipalité est fixée à un certain montant pour un certain nombre d'années, délai
qui n'a pas encore pris fin au moment de
l'entrée en vigueur de la présente loi, ou que
les impôts annuels payables par une personne
à l'égard de ses biens meubles et immeubles
sont fixés à un montant spécifique pour la
durée d'une telle période, ou que les biens
meubles et immeubles de quiconque ou une
partie de ceux-ci bénéficient d'une exemption
totale ou partielle des impôts municipaux
pour la période en question, l'évaluation
ainsi fixée ou la substitution des impôts ou
l'exemption sont réputés comprendre les évaluations commerciales ou les autres évaluations ainsi que les impôts y afférents à l'égard
des biens ou des activités mentionnées dans
cette loi, cette proclamation, ce règlement
municipal ou cette entente, évaluations ou
impôts auxquels seraient assujettis par ailleurs la personne en question ou les biens de
cette personne en vertu de la présente loi.
L.R.O. 1980, chap. 31, art. 59.

Computation
of time for
proccedings
where time
limited
expires on
Saturday

56. Where the municipal offices in a
municipality are closed on Saturday and the
time limited for any proceeding or for the
doing of any things in the municipal offices
under this Act expires or falls upon a Saturday, the time so limited shall extend to and
the thing may be done on the day next following that is not a holiday. R.S.O. 1980,
C. 31, S. 60.

56 Si les bureaux d'une municipalité sont
fermés le samedi et que le délai prescrit pour
la tenue des instances ou pour l'accomplissement d'une chose dans les bureaux municipaux en vertu de la présente loi prend fin ou
tombe un samedi, ce délai est prorogé jusqu'au prochain jour qui n'est pas un jour
férié et la chose peut être accomplie à cette
date. L.R.O. 1980, chap. 31, art. 60.

Calcul de la
date de la
tenue des instances si le
dfüi prescrit
prend fin un
samedi

References
to court of
revision in
other Acts

57.-(1) Where in any general or special
Act, except the Local Improvement Act and
the Drainage Act, reference is made to a
court of revision, the reference shall be
deemed to be a reference to the Assessment
Review Board established under this Act.
R.S.O. 1980, c. 31, S. 61 (1); 1982, c. 40,
S. 2.
(2) Despite any general or special Act,
any provision in any Act, except the Local
Improvement Act and the Drainage Act, as to
the constitution of a court of revision is
repealed. R.S.O. 1980, c. 31, s. 61 (2).

57 (1) Si dans une loi générale ou spéciale, sauf la Loi sur les aménagements
locaux et la Loi sur le drainage, il est fait
mention d'un tribunal de révision, la mention
est réputée une mention de la Commission
de révision de l'évaluation foncière créée en
vertu de la présente loi. L.R.O. 1980, chap.
31, par. 61 (1); 1982, chap. 40, art. 2.

Mention de la
cour de rivision dans
d'autres lois

(2) Malgré toute loi générale ou spéciale,
les dispositions prévues dans une loi, à l'exception de la Loi sur les aménagements
locaux et la Loi sur le drainage, relatives à la
création d'un tribunal de révision sont abrogées. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 61 (2).

Abrogation
des dispositions relatives
à la cr~ation
d'un tribunal
de r~vision
dans d'autres
lois

58.-(1) Subject to the other provisions
of this Act and to the alterations, corrections, additions and amendments authorized
by this Act, and for the purpose of any special or general Act, the assessment roll of a
municipality to be returned in each year for
taxation in the next following year shall be
the assessment of ail real property as set
forth in the assessment roll returned in the
immediately preceding year as amended,
added to or otherwise altered up to the date
when the assessment roll for taxation in the
next following year is returned, provided
that, where the assessor is of the opinion that
an assessment to be shown on the assessment

58 (1) Sous réserve des autres dispositions de la présente loi et des rectifications,
corrections, adjonctions et modifications qui
sont autorisées par la présente loi, et pour
l'application d'une loi générale ou spéciale,
le rôle d'évaluation d'une municipalité qui
doit être déposé chaque année pour l'imposition de l'année suivante comprend l'évaluation des biens immeubles telle qu'elle figure
au rôle d'évaluation déposé l'année précédente tel qu'il a été modifié, augmenté ou
autrement rectifié jusqu'à la date du dépôt
du rôle d'évaluation aux fins de l'imposition
de l'année suivante, à condition que, si !'évaluateur est d'avis qu'une évaluation à inscrire

Rôle à ~po
ser chaque

Provisions
authorizing
courts of
revision in
other Acts
repealed

Roll to be
returned in
each year

ann~
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roll to be returned for the years after 1973 is
inequitable with respect to the assessment of
similar real property in the vicinity, the
assessor may alter the value of the assessment to the extent necessary to make the
assessment equitable with the assessment of
such similar real property. 1986, c. 71, s. 1.

au rôle d'évaluation qui doit être déposé
pour les années postérieures à 1973 n'est pas
équitable par rapport à celle d' un bien
immeuble semblable situé à proximité, il
puisse la modifier de manière à la rendre
équitable par rapport à celle de ce bien
immeuble semblable. 1986, chap. 71 , art. 1.

Jncreases in
value to be
addcd to
assessment
roll

(2) Where the erection, alteration,
enlargement or improvement of any building,
structure, machinery, equipment or fixture or
any portion thereof increases the value of
any real property in a municipality or locality
by at least $5,000, and where the increase in
value has not been, or is not liable to be,
assessed pursuant to section 34, the increase
in value shall be assessed and included in the
assessment roll to be retumed in the municipality or locality next after the increase
cornes to the attention of, and the amount
thereof has been determined by, the assessment commissioner. R.S.O. 1980, c. 31,
S. 63 (2); 1984, C. 28, S. 5.

(2) Si la construction, la modification,
l'agrandissement ou l'amélioration d'un bâtiment, d'une construction, de machines, de
matériel ou d'un accessoire fixe ou d'une
partie de ceux-ci augmente d' au moins
5 000 $ la valeur d'un bien immeuble situé
dans une municipalité ou une localité, et si
l'augmentation de valeur n'a pas été évaluée
ou n'est pas assujettie à l'évaluation conformément à l'article 34, l'augmentation de la
valeur est évaluée et inscrite au rôle d'évaluation qui doit être déposé dans la municipalité ou la localité par Je commissaire à
l'évaluation dès que ce renseignement est
porté à sa connaissance et dès qu'il en a fixé
le montant. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 63
(2); 1984, chap. 28, art. 5.

Augmenta·
tions de la
valeur à
inclure au
rôle d'évaluation

Equalization
of assessment within
a munici·
pality

(3) Where the Minister considers that,
within any class or classes of real property in
a municipality, any parcel or parcels of real
property are assessed inequitably with
respect to the assessment of any other parcel
or parcels of real property of that class, he or
she may, if so requested by a resolution of
the council of such municipality, direct that
the changes be made in the assessment to be
contained in the assessment roll next to be
retumed in that municipality as will, in his or
her opinion, eliminate or reduce inequalities
in the assessment of any class or classes of
real property, and the Minister may, for that
purpose, make regulations,

(3) Si le ministre estime que , dans une ou
plusieurs catégories de biens immeubles
situés dans une municipalité , une ou plusieurs parcelles de biens immeubles sont évaluées de façon inéquitable par rapport à
l'évaluation d'une ou de plusieurs autres parcelles de biens immeubles de la même catégorie, il peut, à la demande du conseil de la
municipalité qui adopte une résolution à cet
effet, ordonner que les modifications qui, à
son avis, éliminent ou réduisent les inégalités
en ce qui concerne les évaluations d'une ou
plusieurs catégories de biens immeubles,
soient apportées à l'évaluation à inscrire au
prochain rôle d'évaluation qui doit être
déposé dans cette municipalité. Le ministre
peut à cette fin, par règlement:

Péréquation
de l'évalua·
tion dans une
municipalité

(a) prescribing standards and procedures
to be used for the purpose of equalizing and making equitable the assessments of ail real property belonging to
the same class in the municipality;

a) prescrire les normes et les méthodes à
utiliser pour procéder à la péréquation
et rendre équitables les évaluations de
tous les biens immeubles qui appartiennent à la même catégorie dans la
municipalité;

(b) prescribing the classes of real property
into which the real property in the
municipality shall be divided for the
purpose of this subsection;

b) prescrire les catégories de biens
immeubles dans lesquelles sont classés
les biens immeubles situés dans la
municipalité, pour l' application du
présent paragraphe;

(c) providing that any equalization of
assessment under clause (a) shall not
alter, as between classes of real property in the municipality, the relative
level of assessment at market value
previously existing between or among
the classes, or providing that the
equalization shall alter the levels of
assessment at market value no more
than is reasonably necessary to provide

c) prévoir qu'une péréquation de l'évaluation effectuée aux termes de l'alinéa a) ne modifie pas, entre les catégories de biens immeubles situés dans
la municipalité , Je niveau relatif de
l'évaluation à la valeur marchande qui
existait auparavant entre ou parmi les
catégories, ou prévoir que la péréquation modifie les niveaux d'évaluation à
la valeur marchande seulement dans la
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equitability of assessment within each
class; or

mesure nécessaire afin d'établir une
évaluation équitable à l'intérieur de
chaque catégorie;

(d) providing that an equalization under
clause (a) shall not, except so far as is
necessary to ' give effect to section 34,
section 59 or subsection (2) of this section, alter the proportion that the
municipal tax attributable to a class of
real property for the year in which the
equalization is directed to be made is
of the total municipal tax for that
year. R.S.O. 1980, c. 31, s. 63 (3).

d) prévoir qu'une péréquation effectuée
aux termes de l'alinéa a) ne modifie
pas, sauf dans la mesure nécessaire à
l'application de l'article 34, de l'article
59 ou du paragraphe (2) du présent
article, la proportion que représentent
les impôts municipaux visant une
catégorie de biens immeubles au cours
de l'année où doit être effectuée la
péréquation par rapport au montant
total des impôts municipaux pour l'année en question. L.R.O. 1980, chap.
31, par. 63 (3).

No amendment to roll
until increase
at least
$5,000

59. No amendment shall be made to the
assessment or collector's roll under clause
34 (a) until the cumulative value of the
increase since the 23rd day of July, 1971, is
at least in the sum of $5 ,000 at market value
or, if the assessment in the vicinity is at Jess
than market value, at an equivalent rate.
R.S.O. 1980, c. 31, S. 64; 1984, c. 28, S. 6.

59 Aucune modification n'est apportée à
l'évaluation ou au rôle de perception aux termes de l'alinéa 34 a) tant que le montant de
la valeur cumulative de l'augmentation à
compter du 23 juillet 1971 n'a pas atteint
5 000 $en termes de valeur marchande ou, si
l'évaluation des biens situés à proximité est
fixée à un montant moindre que celui de la
valeur marchande, un taux équivalent à ce
montant. L.R.O. 1980, chap. 31, art. 64;
1984, chap. 28, art. 6.

Aucune
modification
du rôle tant
que l'augmentation n'atteint pas
5000$

Powers on
appeal

60.-{1) The Assessment Review Board,
Ontario Municipal Board or any court, in
determining the value at which any real
property shall be assessed in any complaint,
appeal or proceeding, shall have reference to
the value at which similar real property in
the vicinity is assessed, and the amount of
any assessment of real property shall not be
altered unless the Assessment Review Board,
Ontario Municipal Board or court is satisfied
that the assessment is inequitable with
respect to the assessment of similar real
property in the vicinity, and in that event the
assessment of the real property shall not be
altered to any greater extent than is necessary to make the assessment equitable with
the assessment of the similar real property.
1982, C. 40, S. 3 (14).

60 (1) La Commission de révision de
l'évaluation foncière, la Commission des
affaires municipales de !'Ontario ou un tribunal, lorsqu'ils fixent la valeur imposable d'un
bien immeuble visé par une plainte, un appel
ou une instance, tiennent compte du montant
auquel sont évalués des biens immeubles
semblables situés à proximité du bien visé.
Le montant d'une évaluation de biens
immeubles ne doit être modifié que si la
Commission de révision de l'évaluation foncière, la Commission des affaires municipales
de !'Ontario ou le tribunal sont convaincus
que cette évaluation n'est pas équitable par
rapport à celle de biens immeubles semblables situés à proximité. Dans ce cas, l'évaluation des biens immeubles est modifiée seulement dans la mesure nécessaire pour la
rendre équitable par rapport à l'évaluation
des biens immeubles semblables. 1982, chap.
40, par. 3 (14).

Pouvoirs en
cas d'appel

Where property
described in
class
prescribed
under
S. 58 (3)

(2) Despite the fact that a complaint,
appeal or proceeding concerns an assessment
made for taxation in a year prior to the year
for which classes of real property were prescribed in a municipality under subsection
58 (3), for the purpose of determining the
value at which any real property shall be
assessed in any complaint, appeal or proceeding, real property described in a class
prescribed under subsection 58 (3) for the
municipality is not similar to real property
described in another class prescribed under
subsection 58 (3) for that municipality, and
the inclusion of real property within a class
so prescribed does not indicate that the prop-

(2) Même si une plainte, un appel ou une
instance concerne une évaluation effectuée
en vue de l'imposition pour l'année qui précède celle pour laquelle des catégories de
biens immeubles ont été prescrites dans une
municipalité aux termes du paragraphe 58
(3), afin de fixer la valeur imposable d'un
bien immeuble visé par une plainte, un appel
ou une instance, le bien immeuble décrit
dans une catégorie prescrite en application
du paragraphe 58 (3) pour cette municipalité
n'est pas semblable à celui qui est décrit dans
une autre catégorie prescrite au paragraphe
58 (3) pour la municipalité en question. Le
fait que ce bien immeuble soit inclus dans

Biens clas~s
dans une
cat~gorie

prescrite en
vertu du par.
58 (3)
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erty is similar to other real property in that
class. 1982, c. 56, s. 5.

une catégorie ainsi prescrite n'indiqJ.le pas
qu'il est semblable à un autre bien immeuble
de cette catégorie. 1982, chap. 56, art. 5.

Condominium
and
co-operative
housing

(3) For the purposes of subsection (1),
where a residential assessment has been
made with respect to a unit, as defined in the
Condominium Act, a proposed unit, as
defined in that Act, or a unit or suite in the
building of a co-operative housing corporation, the value at which the unit, proposed
unit or suite shall be assessed shall be based
on the same proportion of the market value
thereof as that at which owner-occupied single-family residences in the vicinity are
assessed. 1986, c. 71, s. 2.

(3) Pour l'application du paragraphe (1),
si l'évaluation des propriétés résidentielles a
été faite à l'égard de la partie privative ou de
la partie privative projetée au sens de la Loi
sur les condominiums, ou à l'égard d'une
unité ou d'un logement se trouvant dans le
bâtiment d'une société coopérative de logement, la valeur imposable de la partie privative , de la partie privative projetée, de
l'unité ou du logement est établie en fonction
de la même proportion de la valeur marchande de ceux-ci que celle utilisée pour
l'évaluation des résidences unifamiliales occupées par leur propriétaire et situées à proximité. 1986, chap. 71, art. 2.

Condominium
et coopérative
de logement

Conversion
of rentai
property to
condomiruum

(4) Despite subsection (3), where a unit or
proposed unit within the meaning of the
Condominium Act was, before it became
such unit or proposed unit, part of a building
the suites or apartments in which were
rented ta a tenant or tenants for residential
accommodation, subsection (3) ceases to
apply to the unit or proposed unit until it is
sold to an individual or individuals who
acquire and occupy it as his, bers or their
residence or that of members of his, bers or
their farnilies, and until so sold and occupied,
the unit or proposed unit shall be assessed at
the level of assessment of similar rentai property in the vicinity to which subsection (3) is
not applicable. 1981 , c. 47, s. 14.

(4) Malgré le paragraphe (3), si une partie
privative ou une partie privative projetée au
sens de la Loi sur les condominiums faisait
partie, avant d'être transformée, d'un bâtiment dont les logements ou les appartements
étaient loués à un ou plusieurs locataires à
titre d'habitation, le paragraphe (3) cesse de
s'appliquer à la partie privative ou partie privative projetée jusqu'à ce que celle-ci soit
vendue à un ou plusieurs particuliers qui en
font l'acquisition et l'occupent à titre de résidence pour eux-mêmes ou pour les membres
de leur famille. La partie privative ou la partie privative projetée, tant qu'elle n'est pas
vendue et occupée de la façon indiquée cidessus, est évaluée au même montant que les
biens locatifs semblables situés à proximité
mais auxquels le paragraphe (3) ne s'applique pas. 1981, chap. 47, art. 14.

Transformation de biens
locatifs en
condominium

61. Despite section 47, a proceeding may

61 Malgré l'article 47, une instance peut

be prought in court pursuant to section 46 or
47 at any time but the court may only alter
an assessment to affect taxes fixed, levied
and payable with respect to the assessment in
the year in which the proceeding is commenced and any subsequent year. R.S.O.
1980, C. 31, S. 66.

être introduite devant une cour conformément à l'article 46 ou 47 à tout moment.
Toutefois, le tribunal ne peut modifier une
évaluation que si celle-ci touche des impôts
fixés, imposés et exigibles à l'égard de l'évaluation au cours de l'année où le tribunal a
été saisi de l'instance ou au cours d'une
année subséquente. L.R.O. 1980, chap. 31,
art. 66.

Application

62. Subject to section 63, subsection
25 (6) is not in force and remains inoperative
until a day to be named by proclamation of
the Lieutenant Governor. 1986, c. 71, s. 4.

62 Sous réserve de l'article 63, le paragraphe 25 (6) n'est pas en vigueur et reste inopérant jusqu'au jour que le lieutenant-gouverneur fixe par proclamation. 1986, chap.
71, art. 4.

Champ d'application

Proclaiming
suspension
of SS . 58-61

63.--{1) Des pite any other provision of
this Act, the Lieutenant Governor by proclamation may provide that, on a day named in
the proclamation, the whole or any part of
the provisions of sections 58 to 61 shall cease
to be in force in any municipality or territory
without municipal organization comprised in
a locality named or described in the proclamation, and upon the making of such a proclamation the provisions of this Act specified

63 (1) Malgré toute autre disposition de
la présente loi, le lieutenant-gouverneur peut
prévoir par proclamation qu'au jour qu'il fixe
dans cette proclamation, l'ensemble ou une
partie des dispositions des articles 58 à 61
cessent d'être en vigueur dans une municipalité ou un territoire non érigé en municipalité
faisant partie d'une localité désignée ou
décrite dans la proclamation. Dès cette proclamation, les dispositions de la présente loi

Proclamation
de la suspension des art.
58 à 61

Time for
proceeding

Moment où
peut être
introduite une
instance
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in the· proclamation cease to be in force in
the municipality or territory without municipal organization comprised in a locality
named or described as of the date named in
the proclamation. R.S.O. 1980, c. 31,
S. 70 (1); 1986, C. 71, S. 5.

qui y sont spécifiées cessent d'être en vigueur
dans la municipalité ou le territoire non érigé
en municipalité faisant partie d'une localité
désignée ou décrite dans cette proclamation à
compter de la date qui y est mentionnée.
L.R.O. 1980, chap. 31, par. 70 (l); 1986,
chap. 71, art. 5.

(2) The Lieutenant Governor by proclamation may name a day upon which the provisions of this Act referred to in section 62
shall cease to be inoperative and shall corne
into force in any municipality or territory
without municipal organization comprised in
a locality named or described in the proclamation, and upon the making of the proclamation the provisions shall cease to be inoperative and shall corne into force in the
named or described municipality or territory
without municipal organization comprised in
a locality upon the day named in the proclamation.

(2) Le lieutenant-gouverneur peut, par
proclamation, désigner la date à compter de
laquelle les dispositions de la présente loi
mentionnées à l'article 62 cessent d'être inopérantes et entrent en vigueur dans une
municipalité ou un territoire non érigé en
municipalité faisant partie d'une localité désignée ou décrite dans cette proclamation. Dès
la proclamation, les dispositions visées cessent d'être inopérantes et entrent en vigueur
dans la municipalité ou le territoire non érigé
en municipalité désignés ou décrits dans la
proclamation et faisant partie d'une localité à
la date indiquée dans la proclamation.

Proclamation
de l'entrl!e en
vigueur de
certaines dispositions

Assessment
roll to be
returned

(3) In any proclamation made under this
section, the Lieutenant Governor may also
na me a day, not Jess than one mon th after
the date in the proclamation specified as the
date when it takes effect in any municipality
or territory without municipal organization
comprised in a locality, upon which the
assessment commissioner for the assessment
region within which any municipality or territory without municipal organization comprised in a locality named or described in the
proclamation is situated shall return a new
assessment roll for the assessment at market
value of real property in any municipality or
territory ·without municipal organization comprised in a Iocality named or described in the
proclamation, and the assessment commissioner shall return a new assessment roll for
the municipality or territory without municipal organization comprised in a Iocality in
accordance with the provisions of this Act
that will be in force in that municipality or
territory without municipal organization comprised in a locality on the day that the new
assessment roll is returned.

(3) Dans une proclamation faite en vertu
du présent article, le lieutenant-gouverneur
peut également fixer une date à laquelle le
commissaire à l'évaluation, responsable de la
région d'évaluation dans laquelle sont situés
la municipalité ou le territoire non érigé en
municipalité faisant partie d'une localité désignée ou décrite dans la proclamation, dépose
un nouveau rôle d'évaluation concernant
l'évaluation à la valeur marchande des biens
immeubles d'une municipalité ou d'un territoire non érigé en municipalité faisant partie
d'une localité désignée ou décrite dans la
proclamation. Cette date ne doit pas être
antérieure à un mois après la date indiquée
dans la proclamation pour l'entrée en vigueur
de celle-ci dans les municipalités et les territoires non érigés en municipalité faisant partie d'une localité. Le commissaire à l'évàluation dépose un nouveau rôle d'évaluation
pour la municipalité ou le territoire non érigé
en municipalité faisant partie d'une localité,
conformément aux dispositions de la présente
loi qui seront en vigueur dans cette municipalité ou dans ce territoire non érigé en
municipalité faisant partie d'une localité à la
date à laquelle est déposé le nouveau rôle
d'évaluation.

Dépôt du
rôle d'l!valuation

Tax to be
on basis of
new assessment roll

(4) Despite any special or general Act to
the contrary, where a proclamation is made
under this section in which a day is named
for the return of a new assessment roll in a
municipality described in the proclamation,
any municipal or school tax to be levied and
raised in the year in which the named day
occurs by the council of such municipality
under the authority of the Municipal Act,
and any taxes and rates that, by any other
enactment, the council of the municipality
may be required to levy and collect in the
year in which the named day occurs, and any
mill rate to be deterrnined in the municipality

(4) Malgré une loi spéciale ou générale à
l'effet contraire, si, dans une proclamation
faite en vertu du présent article, il est fixé
une date pour le dépôt d'un nouveau rôle
d'évaluation dans une municipalité décrite
dans la proclamation, les impôts municipaux
ou scolaires destinés à être imposés et perçus, au cours de l'année où arrive la date
fixée, par le conseil de cette municipalité en
vertu de la Loi sur les municipalités, les
impôts et les redevances que le conseil de la
municipalité peut être obligé, par une autre
disposition législative, d'imposer et de percevoir au cours de l'année où arrive la date

Impôts fixl!s
sur la base
du nouveau
rôle d'l!valuation
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for the year in which the named day occurs
for the purpose of taxation in that year shall
be based on the value of property contained
in the new assessment roll retumed in such
municipality in accordance with subsection
(3).

fixée et les taux du millième qui doivent être
fixés dans la municipalité pour l'année où
arrive la date fixée en vue de l'imposition
pour l'année en question sont basés sur la
valeur des biens figurant au nouveau rôle
d'évaluation déposé dans la municipalité conformément au paragraphe (3).

(5) Despite section 366 of the Municipal
Act, where a proclamation is made under this
section in which a day is named for the
retum of a new assessment roll in a township, town or village described in the proclamation, the council of the county in which
the township, town or village is situated may
by by-law passed before the lst day of
December in the year in which the named
day occurs determine to apportion the county
rate for the year by taking into consideration
and making adjustment for any change in
assessment that bas resulted from the retum
of a new assessment roll in accordance with
subsection (3) in any township, town or vil!age situated in the county, and except in so
far as they are inconsistent with this section,
the provisions of section 366 of the Municipal
Act apply to the apportionment of the county
rate for the year, and within ten days of the
passing of a by-law under this subsection, the
county clerk shall send a copy of the by-law
by registered mail to the clerk of each munieipality situated within the boundaries of the
county.

(5) Malgré l'article 366 de la Loi sur les
municipalités , si , dans une proclamation faite
en vertu du présent article, il est fixé une
date pour le dépôt d'un nouveau rôle d'évaluation dans un canton, une ville ou un village décrits dans la proclamation, le conseil
du comté où se trouve le canton , la ville ou
le village peut, par règlement municipal
adopté avant le 1er décembre de l'année où
se produit la date fixée, décider de la répartition des taux d'imposition du comté pour
l'année visée, en tenant compte des modifications de l'évaluation qui résultent du dépôt
d'un nouveau rôle d'évaluation conformément au paragraphe (3) dans un canton , une
ville ou un village se trouvant dans le comté
visé et en effectuant des redressements en
conséquence. Sauf en cas d'incompatibilité
avec les dispositions du présent article, les
dispositions de l'article 366 de la Loi sur les
municipalités s'appliquent à l'égard de la
répartition des taux d'imposition concernant
le comté pour l'année en question. Dans les
dix jours qui suivent l'adoption d'un règlement municipal prévu par le présent paragraphe, le secrétaire du comté envoie une copie
du règlement par courrier recommandé au
secrétaire de chaque municipalité située dans
les limites territoriales du comté visé.

Répartition
des taux
d'imposition
du comté

Tax to be
on basis of
new assessment roll

(6) Despite any special or general Act to
the contrary, where a proclamation is made
under this section in which a day is named
for the retum of a new assessment roll in a
territory without municipal organization cornprised in a locality described in the proclamation, any taxes for school purposes that a
public school board, divisional board of education or separate school board levies in the
year in which the named day occurs in the
territory without municipal organization cornprised in a locality, and any mil! rate to be
determined in such territory without municipal organization comprised in a locality for
taxation for school purposes in that year,
shall be based on the value of property contained in the new assessment roll retumed in
such territory without municipal organization
comprised in a locality in accordance with
subsection (3).

(6) Malgré une loi spéciale ou générale à
l'effet contraire, si, dans une proclamation
faite en vertu du présent article , il est fixé
une date pour le dépôt d'un nouveau rôle
d'évaluation dans un territoire non érigé en
municipalité faisant partie d'une localité désignée dans la proclamation, les impôts scolaires qu'un conseil des écoles publiques , un
conseil divisionnaire de l'éducation ou un
conseil d'écoles séparées impose , au cours de
l'année où se produit la date fixée , dans le
territoire non érigé en municipalité faisant
partie d'une localité, ainsi que les taux du
millième qui doivent être fixés dans ce territoire non érigé en municipalité faisant partie
d'une localité en vue de l'imposition aux fins
scolaires au cours de l'année visée sont fixés
en fonction de la valeur des biens qui est inscrite au nouveau rôle d'évaluation déposé
dans ce territoire non érigé en municipalité
faisant partie d'une localité , conformément
au paragraphe (3).

Impôts fixés
sur la base
du nouveau
rôle d'évaluation

Retum of

(7) For the purposes of providing, in any
municipality or territory without municipal
organization comprised in a locality, an
assessment roll for taxation in the year following that in which a new assessment roll is

(7) Afin d'établir, dans une municipalité
ou un territoire non érigé en municipalité faisant partie d'une localité , un rôle <l'évaluation pour l'imposition au cours de l'année qui
suit celle où est déposé un nouveau rôle

Dépôt d'un
second rôle
autorisé

Apportionment of
county rate

second roll

not
prevented
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returned in the municipality or territory without municipal organization comprised in a
locality on a day named in a proclamation
made under this section, nothing contained
in this section shall be construed to prevent
the return, in the year in which the new
assessment roll has been returned, in the
municipality or territory without municipal
organization comprised in a locality of a second assessment roll in accordance with the
provisions of this Act that will be in force in
the municipality or territory without municipal organization comprised in a locality after
the proclamation cornes into force.

d'évaluation dans la municipalité ou le territoire non érigé en municipalité faisant partie
d'une localité à une date spécifiée dans une
proclamation faite en vertu du présent article, aucune disposition du présent article ne
doit être interprétée comme empêchant, au
cours de l'année où ce nouveau rôle d'évaluation a été déposé dans la municipalité ou
le territoire non érigé en municipalité faisant
partie d'une localité, le dépôt d'un second
rôle d'évaluation conformément aux dispositions de la présente loi qui seront en vigueur
dans la municipalité ou le territoire non érigé
en municipalité faisant partie d'une localité
après l'entrée en vigueur de la proclamation.

(8) A proclamation under this section may
be made for part only of a municipality or of
territory without municipal organization comprised in a locality, and where a day is
named in the proclamation for the return of
a new assessment roll in accordance with
subsection (3), the new assessment roll shall
be returned for only the real property situated in that part of the municipality or territory without municipal organization comprised in a locality that is described in the
proclamation. R.S.O. 1980, c. 31, s. 70 (2-8).

(8) Une proclamation faite en vertu du
présent article peut ne viser qu'une partie
d'une municipalité ou d'un territoire non
érigé en municipalité faisant partie d'une
localité. Si une date est spécifiée dans la proclamation pour le dépôt d'un nouveau rôle
d'évaluation conformément au paragraphe
(3), ce nouveau rôle d'évaluation n'est
déposé que pour les biens immeubles situés
dans la partie de la municipalité ou du territoire non érigé en municipalité faisant partie
d'une localité qui est décrite dans la proclamation. L.R.O. 1980, chap. 31, par. 70 (2) à
(8).

FORM

FORMULE

(Section 39)

(Article 39)

AFFIDAVIT OR AFFIRMATION OF ASSESSMENT

AFFIDAVIT OU AFFIRMATION SOLENNELLE DU

COMMISSIONER IN VERIFICATION OF ASSESSMENT

COMMISSAIRE À L'ÉVALUATION ATTESTANT LA

ROLL

VÉRIF1CATION DU RÔLE D'ÉVALUATION

I, ............................................................... ..

Je soussigné, ................................................. ,

of the ............................................................... .

de/du .............................................................. ,

.... ................................ , make oath and say (or
solemnly declare and affirm) as follows:

déclare sous serment (ou affirme solennellement) ce
qui suit:

1. 1 have, according to the best of my information
and belief, set down or caused to be set down in the
assessment roll attached hereto ail the real property
liable to taxation situa te in ............. ; and 1 have
justly and truly assessed or caused to be assessed in
accordance with the Assessment Act, each of the parcels of real property so set down and, according to
the best of my information and belief, 1 have
entered or caused to be entered the names of ail
owners or tenants assessable in respect of each such
parcel.

. 1. Au mieux de ma connaissance directe et de ce
que je tiens pour véridique, j'ai inscrit ou fait inscrire au rôle d'évaluation ci-joint tous les biens immeubles imposables situés dans la/le ...................... ;
et j'ai effectué ou fait effectuer une évaluation juste
et exacte conformément à la Loi sur /'évaluation
foncière, de chacune des parcelles de biens immeubles inscrites au rôle et, au mieux de ma connaissance directe et de ce que je tiens pour véridique,
j'ai inscrit ou fait inscrire les noms des propriétaires
ou locataires qui peuvent être visés par une évaluation à l'égard de chacune de ces parcelles.

2. 1 have estimated and set down or caused to be
estimated and set down in the assessment roll,
according to the best of my information and belief,
the amounts assessable against every person named
in the roll for business or otherwise under the Act.

2. J'ai estimé et inscrit ou fait estimer et inscrire
au rôle d'évaluation, au mieux de ma connaissance
directe et de ce que je tiens pour véridique, les
montants qui peuvent être évalués à l'égard des personnes indiquées au rôle au titre de l'évaluation
commerciale ou à un autre titre en vertu de la loi.

3. According to the best of my knowledge and
belief, I have entered or caused to be entered
therein the name of every person entitled to be so
entered under the Assessment Act, or any other Act;
and 1 have not intentionally omitted or caused to be
omitted from the roll the name of any person whom
1 knew or had good reason to believe to be entitled
to be entered therein under any of such Acts.

3. Au mieux de ma connaissance directe et de ce
que je tiens pour véridique, j'ai inscrit ou fait inscrire au rôle en question le nom des personnes qui
ont le droit d'y être inscrites aux termes de la Loi
sur l'évaluation foncière ou d'une autre loi; et je n'ai
pas omis ni fait omettre volontairement d'inscrire au
rôle le nom d'une personne dont je savais ou avais

La proclamation peut ne
viser qu'une
partie d'une
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de bonnes raisons de croire qu'elle avait le droit d'y
être inscrite aux termes de l'une de ces lois.
4. 1 have entered or caused to be entered on the
roll the date of delivery or transmission of the notice
required by section 31 of the Assessment Act, and
every such date is truly and correctly stated in the
roll.

4. J'ai inscrit ou fait inscrire au rôle la date de
remise ou de communication de l'avis exigé par l'article 31 de la Loi sur /'évaluation foncière, et cette
date est indiquée correctement au rôle.

or

ou

A certificate has been made and attached to the
assessment roll certifying the date upon which the
notices of Assessment were delivered as required by
section 31 of the Assessment Act.

Un certificat a été établi et joint au rôle d'évaluation attestant la date à laque lie les avis d'évaluation
ont été remis conformément à l'article 31 de la Loi
sur /'évaluation foncière.

(Strike out that which does not apply)

(Biffer la mention inutile)

5. 1 have, according to the best of my information
and belief, complied with or caused to be complied
with all the provisions of the Assessment Act, or of
any regulation, with regard to the preparation of the
assessment roll.

5. Au mieux de ma connaissance directe et de ce
que je tiens pour véridique, j'ai respecté ou fait respecter les dispositions de la Loi sur l'évaluation
foncière, ou celles d'un règlement, concernant la
préparation du rôle d'évaluation.

Swom (or solernnly declared and affirmed)
before me ......................................................... .

Déclaré sous serment (ou affirmé solennellement)
devant moi ........................................................ .

at the ............................................................... .

dans le/la .......................................................... .

in the ............................................................... .

situé( e) dans le/la ............................................... .

of ................................ ... ...... ... .. .... ....... ........... .

de ......................................... ... ..... ....... ... ..... ... .

this .................................................................. .

le .................................................................... .

day of ........................................... ....... ............ .

19 ..... .

19 ....

R.S.O. 1980, c. 31, Form.

L.R.O. 1980, chap. 31, formule.
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